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LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Le Tribunal va maintenant poursuivre 1 
son audience en l’Affaire du « Zheng He ». Cet après-midi, nous entendrons le 2 
premier tour de plaidoirie du Mexique. 3 
 4 
Je donne maintenant la parole au co-agent du Mexique, M. Alfonsio Ascencio 5 
Herrera. La parole est à vous. 6 
 7 
M. ASCENCIO HERRERA (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le 8 
Président. 9 
 10 
Monsieur le President, Madame la Vice-Présidente, Mesdames et Messieurs les 11 
Membres du Tribunal. 12 
 13 
Si vous me le permettez, je voudrais commencer en soulignant le fait que le Mexique 14 
est et a toujours été un ardent défenseur du rôle primordial du Tribunal international 15 
du droit de la mer concernant les différends et le règlement des différends portant 16 
sur la Convention de 1982 du droit de la mer1. Raison pour laquelle il n’est pas 17 
surprenant que, il y a plus de 21 ans, le Mexique a choisi le Tribunal pour connaître 18 
des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la Convention au titre de 19 
l’article 287. À ce propos, Monsieur le Président, si vous me le permettez, je 20 
voudrais souligner que les termes « différends concernant l’interprétation ou 21 
l’application de la Convention » sont des termes auxquels le Mexique fera 22 
constamment référence au cours de ces audiences. 23 
 24 
Monsieur le Président, le Mexique est un État côtier à la longue tradition maritime, 25 
qui a joué un rôle actif dans les initiatives internationales entamées au XXe siècle et 26 
qui se poursuivent aujourd’hui afin de codifier et de poursuivre le développement du 27 
droit de la mer. Les diplomates mexicains les plus éminents ont joué un rôle moteur 28 
dans la rédaction de la Convention de Genève de 1958 et ont joué un rôle encore 29 
plus important lors de la troisième conférence des Nations Unies sur le droit de la 30 
mer. Le Mexique est non seulement le troisième État à avoir ratifié la CNUDM dès 31 
19832, mais c’est également un pays qui s’est doté d’une législation spécialisée en 32 
vue de la mise en œuvre des différentes parties de la Convention avant même que 33 
celle-ci entre en vigueur. Ce faisant, le Mexique a garanti l’application cohérente de 34 
la Convention et a participé à la préservation de son unité et de son intégrité au 35 
regard des différentes résolutions pertinentes de l’Assemblée générale des 36 
Nations Unies sur les océans et le droit de la mer3. 37 
 38 
Dans le cadre de l’application de la Convention, le Mexique a toujours respecté 39 
pleinement les droits et les obligations consacrées par ladite Convention. Et il défend 40 
avec zèle le respect de sa législation nationale, surtout lorsque ses droits sont mis 41 
en péril dans ses eaux et ses ports intérieurs. 42 
 43 
Le Mexique et le Luxembourg sont deux États qui entretiennent des relations 44 
diplomatiques bonnes et cordiales depuis leur établissement officiel il y a près de 45 
80 ans. Ces deux États partagent à bien des égards les mêmes valeurs, notamment 46 
                                                 
1 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1833, No. 31363. 
2 https://www.un.org/Depts/los/settlement_of_disputes/choice_procedure.htm. 
3 Par exemple : Assemblée Générale de l’Organisation des Nations Unies, résolution A/RES/78/69, 
par. 1. 

https://www.un.org/Depts/los/settlement_of_disputes/choice_procedure.htm
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un engagement infaillible en faveur du droit international et de l’état de droit dans les 1 
relations internationales. Mais aujourd’hui, nous comparaissons devant ce Tribunal 2 
en raison d’une situation née de mesures malheureuses prises par les propriétaires 3 
et les représentants du navire « Zheng He » dans le cadre de la législation 4 
mexicaine dans les eaux intérieures du Mexique. 5 
 6 
Monsieur le Président, la présente affaire tient à la relation contractuelle qui lie deux 7 
entreprises privées : d’une part, la société de droit luxembourgeois propriétaire du 8 
« Zheng He » et, d’autre part, un agent maritime mexicain qui en est le mandataire. 9 
Contrairement à d’autres occasions passées où le navire a pénétré et quitté 10 
librement les eaux intérieures mexicaines en se pliant aux règles et règlements du 11 
pays, cette fois les deux entités privées ont pris des décisions qui ont mené à des 12 
infractions claires du cadre juridique mexicain. Ces infractions ont été perpétrées 13 
entièrement dans les eaux et ports intérieurs du Mexique, amenant ce dernier à 14 
réaffirmer sa souveraineté et à faire respecter ses lois. 15 
 16 
Bien que les décisions prises par les autorités mexicaines ne soient pas encore 17 
définitives car des moyens de droit interne sont encore exercés, le Luxembourg a 18 
porté l’affaire devant le présent Tribunal de manière injustifiée pour tenter de corriger 19 
une situation qui, à l’évidence, ne relève pas de la Convention. Par conséquent, le 20 
Mexique comparaît devant cet honorable Tribunal pour montrer que ses actions sont 21 
pleinement conformes au droit international. 22 
 23 
Dès lors, le Tribunal est appelé à connaître d’une affaire concernant des problèmes 24 
portant exclusivement sur l’exercice de la souveraineté étatique sur les eaux 25 
intérieures. Dans une certaine mesure, cette affaire permet au Tribunal de renforcer 26 
la sécurité juridique d’un principe fondamental de la Convention, à savoir la 27 
prérogative des États à exercer leur souveraineté sur leurs eaux et ports intérieurs. 28 
 29 
Depuis les affaires du « Louisa » et de l’« ARA Libertad », ainsi que dans les 30 
actuelles procédures d’arbitrage au titre de l’annexe VII de la Convention, la mesure 31 
dans laquelle la Convention gouverne le régime des eaux intérieures n’a jamais fait 32 
l’objet d’une couverture judiciaire exhaustive. 33 
 34 
Nous trouvons un élément de réponse dans le fait que la Convention ne renferme 35 
aucune règlementation détaillée relative aux eaux intérieures, puisque les États 36 
jouissent généralement d’une vaste juridiction sur leurs ports, prérogative qu’ils tirent 37 
de leur souveraineté sur les eaux intérieures. 38 
 39 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, c’est un 40 
élément central dans la présente procédure de demande de mesures 41 
conservatoires, et plus particulièrement là où l’exercice des compétences normatives 42 
et exécutoires dans les eaux placées sous la souveraineté absolue de l’État est en 43 
jeu. Il en est ainsi, et avec tout le respect dû, en dépit des tentatives déployées par 44 
le Luxembourg pour dépeindre une situation qui n’est conforme ni aux faits ni au 45 
fond des dispositions qu’il invoque dans sa demande introductive d’instance et dans 46 
la demande en prescription de mesures conservatoires. 47 
  48 
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Un rapide examen des différentes dispositions pertinentes de la Convention nous 1 
montre que le régime auquel les eaux intérieures sont soumises porte exclusivement 2 
sur leur statut souverain, le fait qu’elles sont situées en deçà de la ligne de base de 3 
la mer territoriale, ainsi que sur le droit de passage inoffensif dans les strictes 4 
conditions consacrées à l’article 8, paragraphe 2, de la Convention, ainsi que dans 5 
les conditions énoncées à l’article 18, conditions clairement inapplicables à la 6 
présente affaire. Il a également été précisé par ce Tribunal que l’immunité des 7 
navires de guerre est applicable aux eaux intérieures4. 8 
 9 
Aucune de ces dispositions ne concerne les questions sanitaires, douanières ou 10 
fiscales, entre autres sujets, dans les eaux intérieures. La Convention n’en fait tout 11 
simplement aucune mention. 12 
 13 
L’affaire ne concerne pas la navigation en mer territoriale ou le droit de passage 14 
inoffensif. Il n’est pas question de liberté de navigation dans la zone économique 15 
exclusive ou de navigation hauturière. Il n’est pas question non plus de traitement 16 
discriminatoire à l’encontre d’un pays sans littoral. 17 
 18 
Au contraire, Monsieur le Président. Sur quoi porte cette affaire, l’affaire qui nous 19 
occupe ?  20 
 21 
Elle concerne les eaux intérieures et la situation d’un navire, le « Zheng He », entré 22 
volontairement dans le port de Tampico, situé sur le fleuve Pánuco, et qui a enfreint 23 
les lois douanières et fiscales du Mexique. C’est la raison pour laquelle ses 24 
propriétaires et ses représentants sont en attente de l’issue des procédures 25 
judiciaires internes entamées auprès des plus hautes instances judiciaires 26 
mexicaines, notamment très vraisemblablement auprès de la Cour suprême du 27 
Mexique. Le fait que les plus hautes instances du pays soient impliquées témoigne 28 
de l’importance et de la grande visibilité accordées à la situation du « Zheng He » 29 
dans les procédures judiciaires mexicaines. 30 
 31 
À ce propos, et nous reviendrons sur ces questions dans la plaidoirie du Mexique cet 32 
après-midi, des recours internes sont actuellement encore exercés, dont la 33 
conclusion sera déterminante pour le statut juridique du « Zheng He » au regard du 34 
régime juridique du Mexique. En d’autres termes, la situation juridique du 35 
« Zheng He » reste pendante devant les juridictions mexicaines. La question, 36 
Monsieur le Président, est dès lors la suivante : pourquoi le Luxembourg n’a-t-il pas 37 
attendu que les différentes voies de droit interne soient épuisées ? 38 
 39 
Monsieur le Président, ce qui est en jeu, il me semble que cela s’illustre clairement, 40 
c’est la souveraineté du Mexique dans ses eaux intérieures, tout autant que le 41 
respect de son régime administratif et judiciaire. Comme l’a reconnu le Tribunal dans 42 
le cadre de l’examen de la demande en indication de mesures conservatoires de 43 
l’affaire de l’« Enrica Lexie »5, « l’ordonnance doit protéger les droits des deux 44 
Parties »6. 45 
                                                 
4 « ARA Libertad » (Argentine c. Ghana), mesures conservatoires, ordonnance du 15 décembre 2012, 
TIDM Recueil 2012, p. 332, par. 95. 
5 « Enrica Lexie » (Italie c. Inde), mesures conservatoires, ordonnance du 24 août 2015, TIDM Recueil 
2015, p. 182. 
6 Ibid, par. 125. 
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 1 
Monsieur le Président, Messieurs et Mesdames les Membres du Tribunal, aux fins 2 
de la présente audience le Mexique se propose de structurer son intervention en 3 
quatre grandes parties. 4 
 5 
Dans la première partie, je dresserai le cadre factuel dans lequel s’inscrit l’affaire, 6 
afin de vous montrer que le Mexique a agi et agit toujours dans le respect de la 7 
législation nationale. Il s’agira également de vous démontrer que les faits se sont 8 
déroulés exclusivement dans les eaux intérieures mexicaines, vu que le 9 
« Zheng He » est entré volontairement dans le port de Tampico, à la poursuite d’un 10 
objectif double : entamer une procédure d’importation temporaire du navire pour 11 
ensuite effectuer des opérations de dragage dans les zones maritimes mexicaines. 12 
 13 
En conclusion de cette première partie, M. Cruz Carrillo décrira les procédures 14 
administratives et judiciaires entamées contre les propriétaires et représentants du 15 
« Zheng He » au titre de la législation mexicaine qui régit les matières douanières et 16 
fiscales. Il abordera ensuite les procédures pendantes auprès des plus hautes 17 
instances mexicaines concernant la situation juridique du « Zeng He », également 18 
dans l’intention de montrer qu’il existe des recours internes que les propriétaires du 19 
navire exercent encore. Les faits montreront aussi, contrairement à ce que le 20 
Luxembourg a exposé ce matin, l’absence d’actes discriminatoires ou d’inégalité de 21 
traitement dans les ports mexicains à l’encontre du « Zheng He » ou du 22 
Luxembourg, que ce soit en sa qualité d’État du pavillon ou d’État sans littoral. 23 
 24 
J’ajouterai, Monsieur le Président, que l’on trouve un compte rendu exhaustif du 25 
cadre contextuel dans l’exposé en réponse qui a été soumis par le Mexique le 26 
4 juillet 2024. 27 
 28 
Deuxièmement, M. Cruz Carrillo expliquera pourquoi le Tribunal n’a pas compétence 29 
dans cette affaire, et qu’il n’a même pas compétence prima facie pour connaître de 30 
la demande du Luxembourg en indication de mesures conservatoires. 31 
 32 
Troisièmement, M. Cruz Carrillo poursuivra en exposant les conclusions du Mexique 33 
sur les raisons pour lesquelles, dans la présente demande de mesures 34 
conservatoires, font défaut : l’existence de droits plausibles pour lesquels le 35 
Luxembourg demande réparation ; un lien entre les mesures requises et les droits 36 
allégués par le Demandeur ; et j’expliquerai ensuite l’inexistence d’un risque 37 
imminent de préjudice irréparable. 38 
 39 
Quatrièmement, je clôturerai par quelques remarques et présenterai mes 40 
conclusions finales. 41 
 42 
Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, Mesdames et Messieurs les 43 
Membres du Tribunal, dans ce premier chapitre de l’exposé du Mexique nous 44 
voudrions mettre en exergue trois éléments centraux de l’exposé des faits. 45 
 46 
Nous nous proposons plus particulièrement de traiter, pour commencer, de l’entrée 47 
du « Zheng He » dans les eaux intérieures du Mexique ; deuxièmement, nous 48 
présenterons les procédures administratives et judiciaires lancées contre le 49 
« Zheng He » ; et, troisièmement, le statu quo du « Zheng He » et de son équipage. 50 
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Au cours de notre présentation, nous renverrons aux différentes annexes de 1 
l’exposé en réponse. 2 
 3 
Je commencerai donc par aborder la question de l’entrée du « Zheng He » dans les 4 
eaux intérieures du Mexique. 5 
 6 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, le 7 
« Zheng He » a quitté le port de Freeport, aux Bahamas, le 5 octobre 2023. Et, 8 
comme vous le verrez à l’annexe 1, à laquelle il est fait référence dans notre exposé 9 
en réponse, à l’époque du départ du navire le Gouvernement du Commonwealth des 10 
Bahamas a émis un certificat de sortie identifiant clairement le port de Tampico, au 11 
Mexique, en tant que destination finale du navire. L’entrée dans les eaux intérieures 12 
du Mexique n’était donc pas une simple escale, contrairement à ce qu’avance le 13 
Luxembourg dans sa demande en prescription de mesures conservatoires. 14 
 15 
Il convient de rappeler que le propriétaire du navire a passé un contrat de service 16 
avec l’entreprise JVV Logistics JVA en tant qu’agent maritime. Dès lors, 17 
JVV Logistics représente le propriétaire devant les autorités fédérales mexicaines 18 
pour toute question relative au navire, intervenant en qualité d’agent maritime 19 
général ainsi qu’en qualité d’agent consignataire du navire. 20 
 21 
Compte tenu de ce qui précède, permettez-moi de souligner maintenant comment et 22 
dans quelles circonstances le « Zheng He » est entré dans les eaux intérieures. Le 23 
9 octobre 2023, JVV Logistics envoie aux autorités douanières du Mexique un avis 24 
informant de l’arrivée du « Zheng He » le 11 octobre 2023 à 6 heures du matin dans 25 
la zone de mouillage de Tampico, pour relève de l’équipage et ravitaillement. 26 
Toutefois, j’attire votre attention sur l’annexe 3 de notre exposé en réponse, où 27 
l’agent maritime déclare expressément : « L’heure estimée d’arrivée est annoncée 28 
pour le 11 octobre 2023 à 6 heures à la zone de mouillage de Tampico pour relève 29 
d’équipage et ravitaillement. Le navire accostera ensuite le quai fiscal pour entamer 30 
une procédure d’importation temporaire devant le bureau de douane maritime de 31 
Tampico. Il se placera à votre disposition pour tout type d’inspection que vous 32 
estimerez nécessaire. » 33 
 34 
Contrairement à ce que déclare le Luxembourg dans sa demande de mesures 35 
conservatoires, le propriétaire déclare, par la voie de son agent maritime, que le 36 
navire « accostera ensuite le quai fiscal » pour entamer une procédure d’importation 37 
temporaire, indice d’une intention ferme et précise de la part du propriétaire. Le 38 
Luxembourg confirme même cette intention dans sa note verbale en date du 39 
7 novembre 2023, où il déclare que le « Zheng He » avait « l’intention d’effectuer 40 
ensuite la procédure d’importation temporaire ». 41 
 42 
Le 10 octobre 2023, la Capitainerie du port a autorisé le navire à se rendre sur la 43 
zone de mouillage de Tampico sur demande de JVV Logistics. 44 
 45 
Permettez-moi d’attirer votre attention sur le fait que la Capitainerie du port n’est pas 46 
la seule autorité à intervenir dans les procédures relatives à l’entrée des navires 47 
dans la mer territoriale ou dans les eaux intérieures du Mexique. En d’autres termes, 48 
les décisions de la Capitainerie n’affectent ni n’empêchent les autorités douanières 49 
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ou fiscales d’exercer leur propre pouvoir. L’obligation reste donc pour le propriétaire 1 
d’obtenir les permis et autorisations exigés par d’autres autorités mexicaines. 2 
 3 
Cela étant dit, permettez-moi de revenir sur la séquence d’événements ayant mené 4 
à l’arrivée du « Zheng He » dans les eaux intérieures du Mexique. Le 11 octobre 5 
2023, le « Zheng He » est arrivé dans la zone de mouillage de Tampico, où il est 6 
resté ancré pendant dix jours. Comme l’illustre l’annexe 417, les zones de mouillage 7 
du port de Tampico sont toutes situées dans la mer territoriale. 8 
 9 
Le 17 octobre 2023, l’agent du navire adresse à la Capitainerie et à l’Administration 10 
du système portuaire national de Tampico une demande d’accoster au quai n°3. Le 11 
21 octobre 2023, la Capitainerie autorise le navire à accoster au quai n°3, en 12 
indiquant à nouveau que cette autorisation est délivrée sans préjudice d’autres 13 
autorisations devant être délivrées par d’autres autorités. 14 
 15 
Comme vous le découvrirez sur la diapositive suivante, le quai n°3 se situe sur le 16 
fleuve Pánuco, très clairement dans les eaux intérieures, ce que nous montre 17 
également l’annexe 438. 18 
 19 
Le Luxembourg tentera de vous faire croire que le navire est entré dans les eaux 20 
intérieures du Mexique en raison d’une situation de détresse. Cependant, je rappelle 21 
que le bulletin d’alerte de tempête accompagnée de rafales a été émis trois jours 22 
après la demande d’accostage au quai n°3 introduite par JVV Logistics. Cette 23 
séquence d’événements établit que l’entrée du navire dans les eaux intérieures du 24 
Mexique n’était pas causée par un cas de force majeure, mais résultait au contraire 25 
d’une action préméditée et volontaire demandée par l’agent maritime. 26 
 27 
Vos Excellences, je poursuis la chronologie des événements pour vous dire que, le 28 
24 octobre 2023, l’Agence douanière nationale impose une dette fiscale à JVV 29 
Logistics parce que le « Zheng He » a accosté au quai n°3 qui n’est pas destiné à 30 
accueillir des navires ayant l’intention d’initier une procédure d’importation 31 
temporaire. 32 
 33 
Permettez-moi de m’interrompre un moment pour mettre en exergue un élément-clé. 34 
JVV Logistics s’est acquitté de la dette fiscale imposée par les services douaniers 35 
sans aucune réserve ni contestation par les voies administratives et judiciaires qui lui 36 
étaient ouvertes, reconnaissant de la sorte, implicitement, le non-respect de la 37 
législation douanière et fiscale du Mexique ainsi que son applicabilité. 38 
 39 
Comme je l’ai déjà dit, le « Zheng He » avait l’intention claire d’entamer une 40 
procédure d’importation temporaire conformément à la requête du 9 octobre 2023. 41 
Toutefois, le « Zheng He » est resté volontairement au quai n°3 du 21 octobre au 42 
1er novembre, même après s’être vu infliger une amende par l’Administration 43 
douanière nationale. Et ce n’est que le 31 octobre 2023 que JVV Logistics a 44 
demandé l’autorisation de déplacement du quai n°3 au quai fiscal F-6 destiné aux 45 
procédures d’importation temporaire. À ce propos, permettez-moi de préciser que 46 

                                                 
7 Annexe 41. Carte (Mer territoriale, zones de mouillage et fleuve Pánuco). 
8 Annexe 43. Carte (Quais 3, 6 et 11). 
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les relèves d’équipage et l’avitaillement peuvent être effectués quel que soit le quai, 1 
y compris aux quais fiscaux. 2 
 3 
Cependant, ce même jour, le 31 octobre 2023, la Capitainerie du port a émis un 4 
bulletin d’alerte météorologique en raison de conditions météorologiques 5 
défavorables, recommandant la suspension de tous les déplacements internes sur le 6 
fleuve Pánuco pendant toute la nuit et jusqu’à nouvel ordre, afin d’éviter tout 7 
accident maritime. Les manœuvres internes sur le fleuve Pánuco ont repris le 8 
1er novembre. Jusqu’à cette date, tous les déplacements dans le port, y compris 9 
ceux demandés par le « Zheng He », avaient été suspendus. Nos collègues de la 10 
partie adverse ont à tort interprété ces événements météorologiques comme une 11 
conflagration supposément préparée par le Mexique pour immobiliser le 12 
« Zheng He ». 13 
 14 
En résumé, le « Zheng He » est entré volontairement dans les eaux intérieures du 15 
Mexique et a fait l’objet de mesures exécutoires en l’absence de la documentation 16 
requise au titre de la règlementation douanière et fiscale mexicaine. 17 
 18 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, ceci 19 
conclut ma première intervention. Je vous prie de bien vouloir appeler M. Cruz 20 
Carrillo pour qu’il puisse venir poursuivre l’exposé. 21 
 22 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur Ascencio Herrera. Je 23 
donne maintenant la parole à M. Carlos Cruz Carrillo. 24 
 25 
M. CRUZ CARRILLO : Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, 26 
Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, c’est un grand plaisir pour moi 27 
d’être ici devant vous et j’ajoute que c’est un privilège de représenter pour la 28 
première fois mon pays, les États-Unis du Mexique, devant votre Tribunal.  29 
 30 
Ma tâche cette après-midi sera double. Premièrement, je poursuivrai la description 31 
du contexte factuel expliquant la situation actuelle du « Zheng He » et de son 32 
équipage. Deuxièmement, j’exposerai les conclusions du Mexique sur le droit 33 
applicable aux demandes de mesures conservatoires.  34 
 35 
Permettez-moi donc de continuer à exposer la chronologie des événements qui ont 36 
conduit aux procédures nationales concernant le « Zheng He », ainsi qu’à la 37 
situation actuelle du navire et de son équipage. 38 
 39 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, 40 
M. Ascencio vous a expliqué comment le « Zheng He » est entré volontairement 41 
dans les eaux intérieures du Mexique et ses difficultés à se plier à la réglementation 42 
mexicaine. Permettez-moi de vous expliquer les procédures administratives 43 
applicables au « Zheng He ». 44 
 45 
Le bureau régional pour le Nord-Est de l’Administration d’audit du commerce 46 
extérieur (« ADACEN », selon son acronyme espagnol), constatant la présence 47 
prolongée du navire au quai n°3, a décidé de procéder à une visite d’inspection du 48 
navire le 1er novembre 2023.  49 
 50 
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Au cours de cette inspection, ni la société ni JVV Logistics ne sont parvenues à 1 
produire la documentation douanière nécessaire prouvant la légalité de l’importation 2 
et de la possession du « Zheng He » dans le territoire mexicain, en contravention 3 
avec le droit douanier. Par conséquent, les autorités ont lancé une procédure 4 
douanière administrative (intitulée « PAMA » en espagnol) et ont procédé à la saisie 5 
provisoire du navire. 6 
 7 
Permettez-moi d’attirer votre attention sur le fait que le « Zheng He » a opéré au 8 
Mexique, et ce, à différentes occasions, ce qui prouve que les propriétaires du navire 9 
étaient pleinement conscients de la législation douanière et fiscale applicable dans 10 
les ports mexicains. De fait, la société propriétaire du navire a habituellement utilisé 11 
le régime d’importation temporaire qui offre des avantages économiques par rapport 12 
à l’importation définitive. Comme vous pouvez le voir dans l’annexe 21 de l’exposé 13 
en réponse du Mexique, le 31 mars 2023, la société a traité avec succès une 14 
demande d’importation temporaire du « Zheng He » en vue d’effectuer des 15 
opérations de dragage dans le port d’Altamira, au Mexique, respectant ainsi toutes 16 
les obligations fiscales et douanières sans aucun problème. 17 
 18 
Après avoir examiné les éléments de preuve et les arguments avancés par la 19 
société, l’ADACEN a émis une résolution le 15 février 2024, déterminant que la 20 
société n’avait pas prouvé la légalité du séjour du navire sur le territoire mexicain, en 21 
violation de la loi douanière mexicaine. Par conséquent, conformément au droit 22 
mexicain, l’ADACEN a imposé une dette fiscale et confisqué le « Zheng He », 23 
comme vous pouvez le voir à la lecture de l’annexe 20 de l’exposé en réponse. 24 
 25 
Face à cette résolution, le propriétaire du navire et ses représentants ont introduit 26 
une procédure d’amparo indirecto – à savoir une voie de recours constitutionnelle au 27 
Mexique – de manière à contester la visite d’inspection et la saisie conservatoire, en 28 
demandant la suspension provisoire et immédiate de la saisie. Les arguments 29 
principaux avancés à l’appui de ce recours étaient le risque pesant sur l’intégrité 30 
physique de l’équipage du navire, nécessitant l’avitaillement du navire pour assurer 31 
sa survie, ainsi que le risque de retard dû à la saisie qui empêchait la société 32 
d’utiliser le navire et d’en avoir la jouissance.  33 
 34 
Le 15 novembre 2023, le tribunal du dixième district de Tamaulipas a admis 35 
l’amparo indirecto 1240/2023, mais a rejeté la demande de suspension immédiate 36 
dans la mesure où les faits avancés n’offraient pas une preuve objective d’une 37 
atteinte à la vie, la santé, l’intégrité physique et la dignité personnelle de l’équipage. 38 
Il a également rejeté la demande de suspension provisoire, au motif que les actes 39 
avaient déjà été commis. 40 
 41 
Le 22 mars 2024, le tribunal de district s’est prononcé en faveur du propriétaire du 42 
navire en raison des atteintes à une procédure régulière et à la légalité par les actes 43 
de l’ADACEN dans le cadre de la procédure douanière administrative. Et comme le 44 
montre l’annexe 22 de l’exposé en réponse, cette décision a eu pour effets de rendre 45 
nulles l’ordonnance de la visite d’inspection 31 octobre 2023, l’ouverture de la 46 
procédure douanière administrative, et la saisie conservatoire du navire 47 
« Zheng He ». 48 
 49 
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Par la suite, le 17 avril 2024, la société a déposé une requête aux fins d’exécution du 1 
jugement et de mainlevée du navire, qui a conduit le tribunal de district à rendre une 2 
ordonnance déclarant l’affaire res judicata. Cependant, ce faisant, le tribunal de 3 
district a agi en ignorant que l’autorité fiscale avait introduit dans le délai prescrit un 4 
recurso de revisión afin de contester la décision.  5 
 6 
En résumé, et contrairement à ce qu’avance le Luxembourg, le jugement d’amparo 7 
indirecto 1240/2023 n’est pas définitif, puisque le recurso de revisión est pendant 8 
auprès des plus hautes cours du Mexique. Par conséquent, l’exécution du jugement 9 
d’amparo doit attendre la résolution de cette procédure. 10 
 11 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, je 12 
voudrais souligner le fait qu’il y a quelques semaines, le 19 juin 2024, l’ADACEN a 13 
déposé une requête d’exercice du pouvoir d’autosaisine auprès de la Cour suprême 14 
de justice du Mexique au titre de son recurso de revisión 274/2024. Cette requête 15 
est encore pendante à l’heure actuelle. 16 
 17 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres de la Cour, permettez-18 
moi maintenant de me pencher sur la situation du navire et de son équipage, ce qui 19 
nous préoccupe et forme la toile de fond de la présente affaire. J’évoquerai en 20 
particulier les mesures déjà adoptées par le Mexique à ce propos. 21 
 22 
En ce qui concerne le « Zheng He », comme nous l’avons déjà mentionné, les 23 
autorités fiscales ont imposé une dette fiscale au navire, et ont procédé à sa 24 
confiscation. Il est cependant nécessaire de souligner que malgré le fait que le 25 
navire soit sous la garde de l’État mexicain, son statut juridique est actuellement en 26 
cours de révision dans le cadre de l’amparo indirecto 274/2024. Dans l’attente de la 27 
clôture de cette procédure judiciaire, le navire continue à battre pavillon 28 
luxembourgeois. 29 
 30 
Pour préciser le contexte, il est nécessaire d’indiquer que lorsque la propriété d’un 31 
navire est définitivement transférée à l’État mexicain, ce navire est alors remis à 32 
l’autorité compétente, à savoir l’Institut pour la restitution des biens volés au peuple. 33 
Dans la présente affaire, l’ADACEN a demandé la cession du « Zheng He » à 34 
l’Institut en raison de la procédure administrative. Mais l’Institut s’est dit incapable de 35 
recevoir le navire en raison des procédures judiciaires en cours. Monsieur le 36 
Président, Mesdames et Messieurs les membres du Tribunal, ceci confirme 37 
clairement le fait que les autorités mexicaines sont à l’heure actuelle dans 38 
l’incapacité de prendre quelque mesure que ce soit en vue du transfert de la 39 
propriété du navire « Zheng He ». 40 
 41 
En outre, comme le montre l’annexe 31 de l’exposé en réponse, depuis le 42 
16 novembre 2023 l’État mexicain a pris toutes les mesures nécessaires permettant 43 
au propriétaire d’assurer la maintenance préventive et curative du « Zheng He » sur 44 
demande. Comme vous pouvez en voir un exemple dans l’annexe 32 de l’exposé en 45 
réponse, les autorités douanières de Tampico ont autorisé des visites visant à 46 
certifier l’absence de gaz d’échappement et pour effectuer une inspection relative à 47 
la certification de la drague. Ces mesures montrent l’engagement du Mexique de 48 
veiller à ce que le navire soit entretenu et maintenu opérationnel, malgré les 49 
procédures juridiques en cours. 50 



 

TIDM/PV.24/A33/2/Rev.1 10 11/07/2024 après-midi 

 1 
Pour ce qui est de l’équipage du « Zheng He », comme le montre l’annexe 33 de 2 
l’exposé en réponse, les autorités mexicaines ont facilité l’entrée et la sortie de 3 
l’équipage du terminal depuis la date de son accostage. Par ailleurs, les autorités ont 4 
également veillé à ce que l’équipage reçoive les produits d’avitaillement essentiels, 5 
notamment des provisions, du carburant et des services de collecte des ordures. De 6 
même, le navire a bénéficié de services d’approvisionnement en eau potable et de 7 
collecte des eaux huileuses et des eaux usées au profit de l’équipage. 8 
 9 
Par ailleurs, d’autres recours judiciaires ont été exercés par le propriétaire du 10 
« Zheng He » en vertu du droit mexicain afin de protéger l’intégrité de l’équipage du 11 
navire. Ainsi qu’il a déjà été dit, les représentants légaux du « Zheng He » ont 12 
sollicité, dans le cadre de la procédure d’amparo indirecto, la suspension immédiate 13 
de la saisie afin de fournir des produits d’avitaillement à l’équipage et de garantir son 14 
intégrité physique. Cette demande a été initialement rejetée en raison du manque de 15 
preuve objective du risque de préjudice pour l’équipage du navire.  16 
 17 
Cependant, le 27 novembre 2023, un tribunal a fait droit au recurso de queja 18 
introduit par le propriétaire, annulant ainsi l’ordonnance contestée et prononçant une 19 
mesure conservatoire afin que l’autorité responsable facilite l’accès sans restriction 20 
de l’équipage aux produits d’avitaillement nécessaires. Au cours de cette procédure, 21 
les autorités judiciaires ont procédé à l’inspection du navire de manière à en vérifier 22 
la localisation, les conditions de vie des membres de l’équipage et leur accès aux 23 
produits d’avitaillement nécessaires. En dépit du fait qu’aucune preuve suffisante 24 
d’un préjudice éventuel n’ait été initialement fournie, le Tribunal, considérant la 25 
situation de saisie et soucieux de respecter les droits humains de l’équipage, a 26 
ordonné une mesure préventive exigeant des autorités portuaires de garantir 27 
l’approvisionnement de l’équipage en produits et services nécessaires aussi 28 
longtemps que cet équipage restera à bord, comme cela est décrit dans l’annexe 34 29 
de l’exposé en réponse. 30 
 31 
À cet égard, il est crucial de noter que les autorités mexicaines sont tenues, du fait 32 
d’une décision judiciaire interne, de faciliter l’accès sans restriction de l’équipage au 33 
ravitaillement.  34 
 35 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, à partir de 36 
ce contexte factuel présenté par mon collègue M. Ascencio et par moi-même, nous 37 
pouvons mettre en exergue trois éléments. 38 
 39 
Premièrement, le « Zheng He » est entré volontairement dans le port mexicain avec 40 
l’intention claire d’entamer une procédure d’importation temporaire et d’effectuer des 41 
activités de dragage dans les eaux mexicaines. 42 
 43 
Deuxièmement, loin d’être une détention arbitraire et discriminatoire, la confiscation 44 
du « Zheng He » est due à un défaut de respect des exigences consacrées dans la 45 
législation douanière et fiscale. Par ailleurs, les propriétaires du navire ont dûment 46 
exercé les voies de droit administratives et judiciaires disponibles pour contester la 47 
décision des autorités mexicaines. Ces procédures judiciaires et administratives sont 48 
actuellement pendantes.  49 
 50 
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Troisièmement et enfin, la situation juridique du navire « Zheng He » est sub judice. 1 
Cependant, les autorités mexicaines ont permis la maintenance de ce navire. De 2 
même, le Mexique a mis en œuvre les mesures requises pour assurer l’intégrité de 3 
l’équipage. 4 
 5 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, j’en viens 6 
à présent aux conclusions du Mexique concernant les conditions requises pour 7 
prescrire des mesures conservatoires en vertu de l’article 190, paragraphe 1, de la 8 
Convention.  9 
 10 
D’emblée, permettez-moi de rappeler la raison d’être d’une demande de mesures 11 
conservatoires en vertu de ces dispositions. Il s’agit de protéger les droits des 12 
parties à un différend – le demandeur et le défendeur – dans l’attente d’une décision 13 
définitive de ce Tribunal. 14 
 15 
Permettez-moi maintenant d’examiner les obstacles que le Luxembourg doit franchir 16 
pour obtenir gain de cause dans sa demande de mesures conservatoires.  17 
 18 
Conformément à l’article 290, paragraphe 1, de la Convention, le Tribunal peut 19 
prescrire des mesures conservatoires s’il estime qu’il a, prima facie, compétence en 20 
vertu de la partie XI ou de la partie XV de la Convention, et que ces mesures sont 21 
appropriées pour protéger les droits des parties au différend. 22 
 23 
En outre, ce Tribunal a établi le critère de plausibilité comme l’une des conditions 24 
pour prescrire des mesures conservatoires1. Concrètement, ce Tribunal a déclaré 25 
qu’il n’était pas appelé à déterminer définitivement si les droits revendiqués par le 26 
demandeur existent, mais qu’il devait seulement décider si ces droits sont 27 
plausibles2. En outre, ce Tribunal a établi qu’un lien devait exister entre les mesures 28 
demandées et les droits revendiqués3.  29 
 30 
Bien que l’article 290, paragraphe 1, n’établisse pas l’urgence comme élément de la 31 
prescription de mesures conservatoires, dans l’affaire de L’Incident de l’« Enrica 32 
Lexie », le tribunal arbitral constitué en vertu de l’Annexe VII de la Convention a 33 
déclaré : « En général, cette urgence est liée au critère de la préservation des droits 34 
respectifs des parties en litige afin de prévenir le risque réel et imminent qu’un 35 
préjudice irréparable soit causé aux droits en litige avant que la décision définitive 36 
sur le fond ne soit rendue en application de l’article 290, paragraphe 1, de la 37 
Convention. »4 38 
 39 
En résumé, pour que le Luxembourg se voie accorder des mesures conservatoires 40 
dans la présente instance, il doit établir devant ce Tribunal : 41 
 42 

                                                 
1 Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Atlantique (Ghana/Côte d'Ivoire), TIDM, Affaire 
No. 23, mesures conservatoires, ordonnance du 25 avril 2015 (« Golfe de Guinée »), p. 158, par. 58. 
2 Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, 
TIDM Recueil 2018–2019, p. 399, par. 105. 
3 Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Atlantique (Ghana/Côte d'Ivoire), TIDM, Affaire 
No. 23, mesures conservatoires, ordonnance du 25 avril 2015 (« Golfe de Guinée »), p. 159, par. 63. 
4 L’incident de l’« Enrica Lexie », Cour permanente d’arbitrage, affaire n° 2015-28, demande en 
prescription de mesures conservatoires, ordonnance du 29 avril 2016, par. 89. 
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Premièrement, que le Tribunal est compétent prima facie, puisque sa compétence 1 
repose sur un fondement clair, qu’un différend existe qui relève de sa compétence 2 
ratione materiae et que les négociations ont été épuisées conformément à 3 
l’article 283 de la Convention.  4 
 5 
Deuxièmement, que les droits revendiqués par le Luxembourg sont plausibles au 6 
regard de la Convention.  7 
 8 
Troisièmement, qu’il existe un lien entre les droits revendiqués et les mesures 9 
demandées par le Luxembourg.  10 
 11 
Enfin, que l’urgence justifie l’imposition des mesures, puisqu’il existe un risque réel 12 
et imminent qu’un préjudice irréparable soit causé aux droits du Luxembourg. 13 
 14 
Je vais maintenant présenter nos conclusions concernant la compétence prima 15 
facie, la plausibilité des droits et le lien nécessaire. M. Ascencio poursuivra en 16 
présentant le critère d’urgence. 17 
 18 
Monsieur le Président, Madame la Vice-Présidente, Mesdames et Messieurs les 19 
Membres du Tribunal, lors de l’audience ce matin le Luxembourg a présenté des 20 
arguments sur les raisons pour lesquelles ce Tribunal devrait être compétent en 21 
l’espèce. Comme l’on pouvait s’y attendre, ses arguments étaient orientés en sa 22 
faveur. Nous devons maintenant rétablir l’équilibre et faire la lumière sur un défaut 23 
rédhibitoire qui fait que cet honorable Tribunal n’a pas compétence, même prima 24 
facie : l’absence de lien entre les faits et les dispositions de la Convention qui 25 
auraient prétendument été violées.  26 
 27 
Le Mexique a présenté de brefs arguments dans son exposé en réponse et je vais 28 
maintenant les développer. 29 
 30 
L’article 290, paragraphe 1, de la Convention sur le droit de la mer dispose que ce 31 
Tribunal ne peut prescrire des mesures conservatoires que s’il a compétence prima 32 
facie pour statuer sur l’affaire. Il s’agit là du premier seuil à franchir pour évaluer le 33 
reste des conditions nécessaires. Pour cela, il faut que les dispositions invoquées 34 
par le Luxembourg apparaissent prima facie comme étant un fondement pouvant 35 
justifier la compétence5. 36 
 37 
L’article 288, paragraphe 1, de la Convention prévoit que ce Tribunal est compétent 38 
pour connaître des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la 39 
Convention. C’est à cet égard que la compétence de ce Tribunal est affectée par un 40 
défaut rédhibitoire de la demande du Luxembourg, c’est-à-dire l’absence de lien 41 
entre les faits et les dispositions de la Convention prétendument violées. 42 
 43 
Le demandeur s’appuie sur les déclarations des deux États acceptant la 44 
compétence du Tribunal au titre de l’article 287 de la Convention. Tous les tribunaux 45 
internationaux tirent fondamentalement leur compétence du consentement des États 46 
à celle-ci. Ce consentement fixe l’étendue de la compétence concédée6. Le Tribunal 47 
                                                 
5 Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, ordonnance du 6 juillet 2019, 
TIDM Recueil 2018–2019, p. 375, par. 45. 
6 Concessions Mavrommatis en Palestine, arrêt, C.P.J.I., série A, n° 2, p. 6, 16. 
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lui-même a déclaré que « le consentement d’un État au règlement judiciaire de son 1 
différend avec un autre État est un principe fondamental de la procédure judiciaire 2 
internationale »7. 3 
 4 
Le Mexique a consenti à ce que ce Tribunal statue sur des affaires pour « le 5 
règlement des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la 6 
Convention ». Pour sa part, le Luxembourg a simplement reconnu la compétence de 7 
ce Tribunal, conformément à l’article 287 de la Convention. Cette disposition prévoit 8 
elle aussi le règlement des différends relatifs à l’interprétation ou à l’application de la 9 
Convention. C’est sur ce point que les deux déclarations coïncident pour attribuer 10 
compétence à cet honorable Tribunal et donc fixer l’étendue de cette compétence8. 11 
 12 
Dans cette optique, le Luxembourg doit persuader une majorité d’entre vous que le 13 
Tribunal s’attend à avoir compétence sur le fond. À l’inverse, nous affirmons que ce 14 
Tribunal n’a pas été saisi dans le cadre d’un différend portant sur l’interprétation ou 15 
l’application de la Convention. Les événements qui font l’objet de l’affaire qui nous 16 
amène devant vous aujourd’hui se sont déroulés dans les eaux intérieures. Aucune 17 
des dispositions de la Convention ne régit la manière dont un État peut exercer sa 18 
souveraineté exclusive dans ce domaine. 19 
 20 
Dans sa requête, le Luxembourg allègue au paragraphe 16 que le Mexique a violé 21 
11 dispositions de la Convention. Cependant, dans sa demande en prescription de 22 
mesures conservatoires, aux paragraphes 35 à 46, le demandeur se contente de 23 
références vagues et obscures quant à leur pertinence en l’affaire qu’il a introduite. 24 
Parfois, il invoque des dispositions clairement inapplicables soit en vertu des termes 25 
explicites de la Convention, soit en vertu de la jurisprudence de ce Tribunal. 26 
 27 
Comme je l’ai indiqué, le prétendu différend soumis par le Luxembourg devrait porter 28 
sur un « différend » concernant l’interprétation ou l’application de la Convention. 29 
Selon les termes de la Cour permanente de Justice internationale, cela signifie qu’il 30 
doit y avoir « un désaccord sur un point de droit ou de fait, une contradiction, une 31 
opposition de thèses juridiques ou d’intérêts »9. La CIJ a ensuite développé cette 32 
notion plus avant en exigeant que les points de vue « des deux parties quant à 33 
l’exécution ou la non-exécution de certaines obligations internationales soient 34 
nettement opposés »10. Par voie de conséquence, pour qu’il y ait un différend sur 35 
cette question, les deux États en l’espèce doivent avoir des vues opposées à propos 36 
de l’interprétation ou l’application de dispositions de la Convention.  37 
 38 
Néanmoins, il convient de noter qu’il ne suffit pas qu’une partie soutienne qu’un État 39 
a violé la Convention et que l’autre le nie. Ce n’est tout simplement pas suffisant 40 
pour soutenir que les points de vue sont opposés quant à l’interprétation ou à 41 
l’application de la Convention. Sinon, cela mènerait à des résultats déraisonnables, 42 
voire absurdes, en soutenant, par exemple, que la Convention sur le droit de la mer 43 

                                                 
7 Délimitation de la frontière maritime dans l’océan Indien (Maurice/Maldives), exceptions préliminaires, 
arrêt, TIDM Recueil 2021, p. 67, par. 168. 
8 Affaire relative à Certains emprunts norvégiens, arrêt du 6 juillet 1957, C.I.J. Recueil 1957, p. 23. 
9 Concessions Mavrommatis en Palestine (République hellénique c. Grande Bretagne), arrêt, C.P.J.I., 
série A, n° 2, p. 6, 11. 
10 Violations alléguées de droits souverains et d’espaces maritimes dans la mer des Caraïbes 
(Nicaragua c. Colombie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 2016, par. 50. 
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régit l’espace. Il est évident que si un État soutient que la Convention régit l’espace 1 
et qu’un autre rejette cette idée, cela ne constituerait pas un différend relatif à 2 
l’interprétation ou à l’application de la Convention, puisque ce n’est pas l’objet de 3 
ladite Convention. 4 
 5 
En conséquence, ce Tribunal a fixé le critère permettant de déterminer si un 6 
différend soulevé par un État concerne l’interprétation ou l’application de la 7 
Convention. Il doit y avoir « un lien entre les faits allégués » et « les dispositions de 8 
la Convention auxquelles il se réfère et il faut démontrer que ces dispositions sont de 9 
nature à fonder les prétentions formulées »11. 10 
 11 
À titre d’exemple, je citerai brièvement l’affaire du Navire « Louisa ». Dans cette 12 
affaire, Saint-Vincent-et-les Grenadines soutenaient que l’Espagne avait violé 13 
l’article 73 de la Convention lorsqu’elle avait immobilisé un navire de Saint-Vincent-14 
et-les Grenadines. Toutefois, le Tribunal a conclu que l’article 73 ne pouvait servir de 15 
fondement à la revendication de Saint-Vincent-et-les Grenadines. En effet, 16 
l’immobilisation avait eu lieu dans un contexte de violation des lois nationales 17 
relatives à la protection du patrimoine culturel subaquatique et sur la possession et 18 
le maniement d’armes de guerre sur le territoire espagnol. Or, l’objet de l’article 73 a 19 
trait aux ressources biologiques12. De même, le Luxembourg invoque la violation de 20 
dispositions de la Convention qui ne sont pas applicables aux faits sous-jacents. 21 
 22 
J’aborderai chacune des dispositions invoquées par le Luxembourg, mais un point 23 
essentiel doit tout d’abord être dûment examiné. Comme je l’ai déjà mentionné, la 24 
confiscation du navire « Zheng He » résulte du non-respect de la législation 25 
douanière mexicaine. Les annexes 16 et 17montrent que les autorités mexicaines 26 
ont exigé les documents prouvant la légalité de l’importation, du séjour et de la 27 
possession du « Zheng He » sur le territoire national, mais personne n’a été en 28 
mesure de fournir ces documents. Cela a conduit à la procédure administrative 29 
décrite à l’annexe 20 qui a abouti à la confiscation du navire. 30 
 31 
Il est clair qu’aucune disposition de la CNUDM n’est applicable à cette question, 32 
considérant en outre que les États côtiers exercent leur pleine souveraineté sur leurs 33 
ports et leurs eaux intérieures. 34 
 35 
J’en viens maintenant aux dispositions relatives au passage inoffensif : les 36 
articles 17 à 19, ainsi que l’article 21 de la Convention, abordent ce sujet. Il est 37 
fondamental d’examiner d’abord l’article 18 qui précise le sens du terme 38 
« passage ». Si la navigation effectuée par le « Zheng He » ne peut être considérée 39 
comme telle, il ne sert à rien d’analyser si celle-ci peut être qualifiée d’inoffensive ou 40 
non, comme le précise d’ailleurs l’article 19. Dès lors, on ne pourrait pas soutenir 41 
que le navire « Zheng He » exerçait un droit de passage inoffensif couvert par 42 
l’article 17. Le recours à l’article 21, qui précise quant à lui les règles de l’État côtier 43 
relatives au passage inoffensif, n’aurait également aucun sens. 44 
 45 

                                                 
11 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), exceptions préliminaires, arrêt, TIDM Recueil 2016, p. 44, 
par. 110. 
12 Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 
2013, p. 46, par. 100-105. 
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À cet égard, l’article 18, paragraphe 1, est tout à fait clair lorsqu’il énonce qu’on 1 
entend par « passage » le fait de naviguer dans la mer territoriale aux fins de : a) la 2 
traverser sans entrer dans les eaux intérieures ni faire escale dans une rade ou une 3 
installation portuaire située en dehors des eaux intérieures ou b) se rendre dans les 4 
eaux intérieures ou les quitter ou faire escale dans une telle rade ou installation 5 
portuaire ou la quitter. Cette disposition doit être lue conjointement avec l’article 18, 6 
paragraphe 2, qui stipule quant à lui que le passage doit être continu et rapide. Il 7 
n’envisage l’arrêt et le mouillage que lorsqu’ils constituent des incidents ordinaires 8 
de navigation ou lorsqu’ils s’imposent. 9 
 10 
Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, le « Zheng He » s’est dirigé vers 11 
le port de Tampico qui était sa destination finale. L’annexe 1 contient un certificat de 12 
sortie délivré par le Gouvernement du Commonwealth des Bahamas le 5 octobre 13 
2023. Ce certificat de sortie mentionne le port de Tampico au Mexique comme étant 14 
la destination finale du navire. C’est également ce qui est confirmé par l’annexe 3, 15 
où il est indiqué que JVV Logistics a notifié aux autorités douanières mexicaines 16 
l’arrivée du « Zheng He » le 11 octobre 2023. L’agent maritime a précisé que le 17 
navire accosterait à un quai fiscal pour les procédures d’importation temporaire 18 
auprès des douanes maritimes de Tampico. 19 
 20 
L’argument selon lequel le navire exerçait un droit de passage inoffensif ne peut en 21 
aucun cas être concilié avec ces objectifs reconnus au Mexique. Il ne faisait pas que 22 
passer. Je souhaite attirer l’attention du Tribunal sur le fait que, en mars 2023, 23 
l’European Dredging Company a traité avec succès une demande d’importation 24 
temporaire pour le « Zheng He », afin d’effectuer les travaux de dragage dans le port 25 
d’Altamira au Mexique, et qu’elle s’est acquittée de toutes les obligations 26 
corrélatives. C’est ce que démontre l’annexe 21. Le navire avait donc des activités 27 
régulières au Mexique.  28 
 29 
Le Luxembourg a également allégué que le Mexique avait violé les articles 58, 87 et 30 
90 de la Convention, qui prévoient les droits et obligations des autres États dans la 31 
zone économique exclusive, ainsi que la liberté de la haute mer et le droit de 32 
navigation. Le demandeur a déclaré, au paragraphe 41 de sa demande en 33 
prescription de mesures conservatoires, que le différend allégué concerne la 34 
violation par le Mexique de la liberté de navigation. Au paragraphe 40, il fait 35 
référence à cette liberté dans la zone économique exclusive et en haute mer. Ceci, 36 
lu conjointement avec le paragraphe 76, donne l’idée que le Luxembourg prétend 37 
soutenir que le « Zheng He » avait la liberté de naviguer des eaux intérieures vers la 38 
zone économique exclusive et la haute mer. 39 
 40 
L’article 58 de la Convention précise toutefois que tous les États jouissent des 41 
libertés de navigation visées à l’article 87 lorsqu’ils se trouvent dans la zone 42 
économique exclusive. L’article 90 consacre quant à lui le droit de tout État de faire 43 
naviguer des navires en haute mer et, conformément à l’article 87, la liberté de la 44 
haute mer comprend la liberté de navigation dans cette zone. Ces dispositions ont 45 
donc un champ d’application géographique limité. Dans ce contexte, il est donc de la 46 
plus haute importance de souligner à nouveau que le « Zheng He » ne se trouvait ni 47 
dans la zone économique exclusive ni en haute mer lorsqu’il a été soumis à la 48 
procédure qui a abouti à sa confiscation. 49 
 50 
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Le Luxembourg soutient qu’il existe, en quelque sorte, un droit de quitter les eaux 1 
intérieures, même lorsque le navire a fait l’objet d’une procédure administrative pour 2 
non-respect de la législation nationale. Mais ce Tribunal a reconnu qu’« analyser la 3 
liberté de navigation comme comprenant le droit de quitter un port et d’avoir accès à 4 
la haute mer serait incompatible avec le régime juridique des eaux intérieures. »13 5 
 6 
En outre, l’affaire du Navire « Louisa » est une nouvelle fois utile en cette affaire. 7 
Dans cette affaire, Saint-Vincent-et-les Grenadines a allégué la violation des 8 
articles 58 et 87. Il a fait valoir que, lorsque l’Espagne a immobilisé un navire de 9 
Saint-Vincent-et-les Grenadines dans un port espagnol, elle lui a refusé l’accès à la 10 
haute mer, en violation de sa liberté de navigation. Cependant, le Tribunal a 11 
considéré que l’article 87 ne pouvait être interprété de manière à accorder au navire 12 
« Louisa » le droit de quitter le port et d’accéder à la haute mer, nonobstant son 13 
immobilisation dans le cadre d’une instance judiciaire engagée à son encontre14. En 14 
conséquence, il a conclu que l’article 87 ne pouvait constituer un fondement pour 15 
ces revendications. 16 
 17 
En outre, les États exercent leur souveraineté dans leurs eaux intérieures, où les 18 
navires étrangers ne disposent d’aucun droit de navigation, à moins qu’il ne leur soit 19 
conféré par la Convention ou d’autres règles de droit international, ce qui n’est pas le 20 
cas en l’espèce15. L’article 86 de la Convention stipule que les dispositions de la 21 
partie VII, « Haute mer », s’appliquent à toutes les parties de la mer qui ne sont pas, 22 
entre autres, les eaux intérieures d’un État. La partie VII couvre les articles 87 et 90.  23 
 24 
La seule conclusion que l’on puisse en tirer est donc que le Luxembourg tente 25 
d’étendre la Convention au-delà de ses limites, et en allant à l’encontre de la 26 
jurisprudence constante de ce tribunal. 27 
 28 
De surcroît, le Luxembourg fait valoir aux paragraphes 69 et 70 de sa demande en 29 
prescription de mesures conservatoires que le Mexique violerait l’article 92 de la 30 
Convention si l’expropriation définitive du navire était confirmée. Toutefois, la partie 31 
de cet article invoquée par le Luxembourg présuppose que le navire est en voyage 32 
ou en escale. Comme cela a été expliqué et démontré, le « Zheng He » ne se 33 
trouvait dans aucune de ces hypothèses. Il se trouvait plutôt dans le port de 34 
destination. 35 
 36 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, le 37 
Luxembourg allègue également une violation de l’article 131 qui impose que les 38 
navires battant pavillon d’un État sans littoral jouissent dans les ports de mer d’un 39 
traitement égal à celui qui est accordé aux autres navires étrangers. Cette disposition 40 
diffère de la précédente sur la haute mer, car elle se réfère effectivement aux ports 41 
maritimes. Néanmoins, pour qu’elle soit applicable, il ne suffit pas que certains 42 
événements aient lieu dans un port. Pour que cette disposition soit applicable, il faut 43 
prouver l’existence d’un lien entre les faits avancés et cet article, et ce, afin de 44 
démontrer que ce Tribunal est compétent prima facie. C’est ici que son invocation 45 
devient obscure et tout à fait inappropriée. 46 
                                                 
13 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, par. 221. 
14 Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 
2013, p. 46, par. 109. 
15 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, par. 221. 
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 1 
L’article 131 nécessite les circonstances cumulatives suivantes pour entrer en jeu. 2 
Premièrement, l’ensemble des faits qui englobe le traitement réservé à un navire 3 
étranger battant pavillon d’un État sans littoral – en l’espèce, le Luxembourg. 4 
Deuxièmement, au moins un exemple du traitement accordé à un navire étranger 5 
battant pavillon d’un État côtier. Troisièmement, la preuve que le traitement accordé 6 
aux deux navires a été différent, et ce, au détriment du navire battant pavillon d’un 7 
État sans littoral. Et quatrièmement, la preuve que le traitement accordé à ce dernier 8 
ait été spécifiquement dû au fait que le navire bat le pavillon d’un État sans littoral. 9 
 10 
Aucune des circonstances susmentionnées ne peut être extraite de la requête et de 11 
la demande du Luxembourg en prescription de mesures conservatoires, qui se 12 
limitent aux faits relatifs au seul « Zheng He ». 13 
 14 
Une autre série d’articles invoqués de manière ambiguë se réfère à l’article 300. Il ne 15 
fait aucun doute que cet article « ne devient pertinent qu’à partir du moment où les 16 
droits, les compétences et les libertés reconnus dans la Convention sont exercés 17 
d’une manière qui constitue un abus de droit »16. 18 
 19 
Dans sa demande en prescription de mesures conservatoires, le Luxembourg a 20 
mentionné l’article 300 aux paragraphes 36 et 40. Il a fait allusion à l’article 2 pour 21 
dire que la Convention reconnaît la souveraineté de l’État côtier sur ses eaux 22 
intérieures. Il s’est également référé aux articles 218 et 220 pour soutenir qu’ils 23 
prévoient des pouvoirs limités en faveur de l’État du port et de l’État côtier. Sur cette 24 
base, le Luxembourg affirme que les États ne peuvent pas exercer leur pouvoir de 25 
manière abusive à l’encontre des navires étrangers, même dans les eaux intérieures 26 
et les ports.  27 
 28 
Pourtant, aucune des dispositions invoquées ne s’applique à la présente situation. 29 
Le Luxembourg essaie de déformer les faits pour tenter d’imposer une discussion 30 
sur l’interprétation ou l’application de la Convention. Cependant, il est évident, au vu 31 
des faits, qu’aucune de ces allégations ne relève de la Convention. 32 
 33 
Premièrement, l’article 2 ne limite pas l’exercice de la souveraineté de l’État côtier 34 
sur ses eaux intérieures. Ainsi qu’il ressort clairement de cet article, il a pour but 35 
d’établir le régime juridique de la mer territoriale, de l’espace aérien surjacent, ainsi 36 
que du fond de cette mer et de son sous-sol. Il ne réglemente pas les eaux 37 
intérieures et ne limite aucunement l’exercice de la souveraineté d’un État côtier. 38 
Étant donné que les faits de cette affaire se sont produits dans les eaux intérieures 39 
et dans le port de Tampico, l’article 2 ne s’applique pas. 40 
 41 
Deuxièmement, les articles 218 et 220 relèvent de la partie XII de la Convention 42 
intitulée « protection et préservation du milieu marin », un sujet qui n’est pas lié à la 43 
présente espèce. 44 
 45 

                                                 
16 Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 
2013, par. 137. 
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La dernière série de règles totalement inapplicables concerne l’invocation du Pacte 1 
international relatif aux droits civils et politiques, du Pacte international relatif aux 2 
droits économiques, sociaux et culturels et de la Convention du travail maritime. 3 
 4 
Tout d’abord, le consentement donné par le Mexique indique clairement que le TIDM 5 
ne peut être compétent que pour statuer sur des questions relatives à l’interprétation 6 
ou à l’application de la Convention. Par voie de conséquence, tout autre instrument 7 
international est exclu pour toute affaire dans laquelle le Mexique pourrait être 8 
impliqué. 9 
 10 
En outre, je souhaite me référer à l’argument formulé par le demandeur au 11 
paragraphe 40 de sa demande de mesures conservatoires, argument selon lequel 12 
les instruments internationaux que je viens d’évoquer seraient applicables à la 13 
présente affaire en vertu de l’article 293, paragraphe premier, de la Convention. 14 
 15 
À cet égard, je tiens à rappeler que l’article 293, paragraphe premier, dispose ce qui 16 
suit : « Une cour ou un tribunal ayant compétence en vertu de la présente section 17 
applique les dispositions de la Convention et les autres règles du droit international 18 
qui ne sont pas incompatibles avec celles-ci. » 19 
 20 
Il est donc nécessaire de souligner que l’article 293 subordonne la possibilité pour ce 21 
Tribunal d’appliquer d’autres règles de droit international non incompatibles avec la 22 
Convention, à la condition qu’il soit compétent pour connaître de l’affaire. Par 23 
conséquent, étant donné que cette condition n’est pas remplie en l’espèce, ni le 24 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ni le Pacte international relatif 25 
aux droits économiques, sociaux et culturels, ni la Convention du travail maritime ne 26 
peuvent s’appliquer. 27 
 28 
En relation avec ce qui précède, je tiens à souligner que les obligations du 29 
Luxembourg au titre de la Convention du travail maritime ne concernent que cet 30 
État. L’article 34 de la Convention de Vienne sur le droit des traités dispose qu’« [u]n 31 
traité ne crée ni obligations ni droits pour un Etat tiers sans son consentement ». Or, 32 
et comme le reconnaît le Luxembourg au paragraphe 59 de sa demande, le Mexique 33 
n’est pas partie à ce traité. 34 
 35 
En outre, si le demandeur devait revendiquer la protection de droits dus à des 36 
personnes physiques, il devrait épuiser les recours internes disponibles au Mexique 37 
avant de recourir à un tribunal international. Ce principe est reconnu non seulement 38 
par l’article 295 de la Convention, mais aussi par le droit international général17. En 39 
ce sens, les recours internes qui ont été exercés par le Luxembourg sont toujours 40 
examinés par les autorités mexicaines et, en tout état de cause, ils ne concernent 41 
que la confiscation du navire et non un quelconque droit humain. 42 
 43 
Compte tenu de ce qui précède, le Mexique affirme que l’affaire introduite par le 44 
Luxembourg ne relève pas de la compétence de ce Tribunal, même prima facie. 45 
Ce ne serait pas la première fois qu’une affaire est rejetée à la suite de l’analyse des 46 
conditions requises pour prescrire des mesures conservatoires. La Cour 47 

                                                 
17 Ahmadou Sadio Diallo (République de Guinée c. République démocratique du Congo), exceptions 
préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 2007, p. 582, par. 42. 



 

TIDM/PV.24/A33/2/Rev.1 19 11/07/2024 après-midi 

internationale de Justice a rejeté l’indication de mesures conservatoires et a même 1 
ordonné le retrait d’une affaire du rôle lorsqu’elle était « manifestement 2 
incompétente », par exemple dans l’affaire entre la Yougoslavie et les États-Unis 3 
d’Amérique18. 4 
 5 
Comme nous l’avons fait valoir, l’affaire introduite par le Luxembourg ne concerne 6 
pas l’application ou l’interprétation de la Convention des Nations Unies sur le droit de 7 
la mer. Elle concerne des actes accomplis par European Dredging Company et JVV 8 
Logistics en violation de la législation douanière mexicaine. 9 
 10 
En fin de compte, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, même si vous 11 
étiez d’une manière ou d’une autre convaincus que ce Tribunal est prima facie 12 
compétent, les conditions énoncées à l’article 283 de la Convention ne sont pas 13 
remplies. 14 
 15 
L’article 283, paragraphe 1, précise qu’en cas de différend entre États concernant 16 
l’interprétation ou l’application de la Convention, ceux-ci doivent procéder 17 
promptement à un échange de vues en vue de son règlement par voie de 18 
négociation ou par d’autres moyens pacifiques. 19 
 20 
Bien qu’il ne soit pas nécessaire qu’un État se réfère expressément à un traité 21 
spécifique dans ses échanges avec l’autre État pour pouvoir ensuite invoquer cet 22 
instrument, les échanges doivent se référer à l’objet du traité avec suffisamment de 23 
clarté pour permettre à l’État contre lequel une réclamation est faite d’identifier qu’il y 24 
a ou qu’il peut y avoir un différend relatif à cet objet, comme l’Arbitrage relatif à l’aire 25 
marine protégée des Chagos l’a clairement établi19. 26 
 27 
En l’espèce, les échanges entre le Luxembourg et le Mexique n’ont porté que sur la 28 
saisie du navire « Zheng He » et sur son équipage. Il n’a jamais été question de 29 
liberté de navigation, d’inégalité de traitement ni d’un quelconque mauvais traitement 30 
de l’équipage du navire. Sur ce point, je me permets de vous renvoyer, Excellences, 31 
au contenu des annexes 35 à 40 qui font état des échanges diplomatiques entre les 32 
deux États. 33 
 34 
Pour éclairer ce point, je voudrais attirer l’attention de ce Tribunal sur un arrêt de 35 
2024 rendu par la Cour internationale de Justice dans l’affaire intitulée Application de 36 
la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme et de la 37 
Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 38 
raciale entre l’Ukraine et la Russie. 39 
 40 
Aux paragraphes 127 et 128, la Cour devait déterminer si les demandes d’entraide 41 
judiciaire formulées par l’Ukraine relevaient du champ d’application de l’article 12 de 42 

                                                 
18 Licéité de l’emploi de la force (Yougoslavie c. Etats-Unis d’Amérique), mesures conservatoires, 
ordonnance du 2 juin 1999, C.I.J. Recueil 1999, p. 916, par. 29 et 34. 
19 Arbitrage relatif à l’aire marine protégée des Chagos (Maurice c. Royaume-Uni), sentence du 18 mars 
2015, par. 379 ; Application de la convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (Géorgie c. Fédération de Russie), exceptions préliminaires, arrêt, C.I.J. Recueil 
2011, p. 85, par. 30 ; voir également Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-
ci (Nicaragua c. Etats-Unis d’Amérique), compétence et recevabilité, arrêt, C.I.J. Recueil 1984, p. 428-
429, par. 83. 
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la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme. Dans 1 
cette affaire, la CIJ a affirmé qu’il suffisait, pour qu’une enquête relève du champ 2 
d’application de cet article, que l’objet de l’enquête ait trait aux infractions couvertes 3 
par la Convention ; il n’était donc pas nécessaire de mentionner explicitement la 4 
Convention. Cependant, la Cour a constaté que sur 12 demandes, seules trois 5 
faisaient référence aux violations couvertes par ce traité. Les neuf autres n’ont pas 6 
été considérées comme relevant du champ d’application de l’article 12, car elles se 7 
référaient à des hypothèses différentes. 8 
 9 
En l’espèce, même si aucune mention spécifique des dispositions de la Convention 10 
n’était nécessaire, il aurait au moins fallu que son objet ait été évoqué dans les 11 
échanges diplomatiques, ce qui n’a pas été le cas. Le Luxembourg aborde des 12 
dispositions qui n’ont jamais fait l’objet d’un échange de vues. Cela prouve qu’il n’a 13 
jamais considéré qu’elles étaient applicables, jusqu’à ce qu’il tente désormais de 14 
dénaturer l’affaire en l’espèce. 15 
 16 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Tribunal, ainsi qu’il 17 
a été démontré, la compétence prima facie ne peut être établie pour que le Tribunal 18 
de céans puisse connaître de la présente demande en prescription de mesures 19 
conservatoires. 20 
 21 
Indépendamment de cette observation, le Mexique soutient que la présente 22 
demande en prescription de mesures conservatoires ne réunit pas les éléments 23 
suivants : l’existence de droits plausibles pour lesquels le Luxembourg demande 24 
réparation ; un lien entre les mesures demandées et ces droits plausibles ; et enfin, 25 
l’existence d’un risque imminent de préjudice irréparable. Ainsi que je l’ai indiqué, 26 
j’aborderai le critère de plausibilité et le lien entre les droits et les mesures 27 
demandées. À ma suite, M. Ascencio expliquera l’absence de risque imminent de 28 
préjudice irréparable. 29 
 30 
Je commencerai par le critère de plausibilité. Comme indiqué, le Tribunal de céans a 31 
examiné le respect de ce critère dans des demandes récentes en mesures 32 
conservatoires. Un juge en exercice de ce Tribunal a souligné, à juste raison, dans 33 
une opinion dissidente à l’ordonnance rendue dans l’affaire « Enrica Lexie », que 34 
« dans une procédure en prescription de mesures conservatoires, le respect du 35 
critère de plausibilité des droits revendiqués, étroitement lié à l’analyse de la 36 
compétence prima facie, est l’une des conditions de la recevabilité. »20 37 
 38 
Outre la nécessité d’établir l’existence plausible des droits allégués, le Luxembourg 39 
doit aussi prouver qu’il existe un lien entre les droits qu’il cherche à protéger et les 40 
mesures conservatoires demandées21. 41 
 42 

                                                 
20 « Enrica Lexie » (Italie c. Inde), mesures conservatoires, opinion dissidente de M. le juge Heidar, 
TIDM Recueil 2015, p. 287, par. 18. 
21 Allégations de génocide au titre de la convention pour la prévention et la répression du crime de 
génocide (Ukraine c. Fédération de Russie), mesures conservatoires, ordonnance du 16 mars 2022, 
C.I.J. Recueil 2022 (I), p. 224, par. 51. 
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D’emblée, les droits que le Luxembourg cherche à protéger sont « un élément 1 
central du droit de la mer et ont pour but de garantir la liberté de navigation et 2 
d’autres utilisations internationalement licites de la mer »22. 3 
 4 
In concreto, le Luxembourg cherche à établir de tels droits au titre des articles 2, 17, 5 
18, 19, 21, 58, 87, 90, 92, 131 et 300 de la Convention23. 6 
 7 
J’analyserai chaque catégorie de ces dispositions – et non chaque disposition – à la 8 
lumière des arguments présentés par le Luxembourg et je démontrerai qu’un droit 9 
plausible fondé sur ces dispositions est tout simplement insoutenable. 10 
 11 
Tout d’abord, l’article 2 ainsi que l’article 300 de la Convention. 12 
 13 
Le Luxembourg cherche à établir un droit au titre de l’article 2, paragraphe 3, de la 14 
Convention. Avant d’aborder ce paragraphe particulier, il convient d’examiner 15 
l’article 2, paragraphe 1, qui se lit comme suit : « La souveraineté de l’Etat côtier 16 
s’étend au-delà de son territoire et de ses eaux intérieures et, dans le cas d’un Etat 17 
archipel, de ses eaux archipélagiques à une zone de mer adjacente désignée sous 18 
le nom de mer territoriale. » 19 
 20 
La lecture de cette disposition permet de distinguer clairement les eaux intérieures, 21 
qui relèvent de la pleine souveraineté de l’État côtier, et la zone de mer adjacente 22 
appelée mer territoriale. Cette distinction est essentielle en l’espèce. Les eaux 23 
intérieures ne sont pas synonymes de mer territoriale et ne peuvent pas être 24 
considérées comme en en faisant partie. Les eaux intérieures doivent être 25 
étroitement liées à la terre et sont soumises à la souveraineté de l’État côtier24. C’est 26 
ce qui a été décidé par le tribunal arbitral constitué en vertu de l’annexe VII de la 27 
Convention, dans l’affaire opposant la République de Croatie à la République de 28 
Slovénie. 29 
 30 
Pourtant, le Luxembourg semble suggérer que l’article 2, paragraphe 3, de la 31 
Convention et l’ensemble du régime de la mer territoriale s’appliquent mutatis 32 
mutandis aux eaux intérieures.  33 
 34 
L’article 2, paragraphe 3, de la Convention dit la chose suivante : « 3. La 35 
souveraineté sur la mer territoriale s’exerce dans les conditions prévues par les 36 
dispositions de la Convention et les autres règles du droit international. » 37 
 38 
On peut noter d’emblée que cette disposition s’applique exclusivement à la mer 39 
territoriale et qu’aucune référence n’est faite à son application aux eaux intérieures. 40 
 41 
Ainsi, dans l’Arbitrage relatif à l’aire marine protégée des Chagos, le tribunal arbitral 42 
a établi que l’article 2, paragraphe 3, imposait une obligation d’exercer la 43 
souveraineté « sous réserve ou au regard des droits et obligations d’autres États ou 44 
des règles du droit international autres que celles de la Convention elle-même. » 45 
Pour parvenir à cette conclusion, le Tribunal a examiné « le contexte structurel de la 46 
                                                 
22 Demande en prescription de mesures conservatoires, par. 41. 
23 Demande en prescription de mesures conservatoires, par. 36. 
24 Arbitration between the Republic of Croatia and the Republic of Slovenia, sentence finale du 29 juin 
2017, par. 867. 
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Convention » et la cohérence concernant d’autres zones maritimes telles que la mer 1 
territoriale, les détroits internationaux, la zone économique exclusive, le plateau 2 
continental et la haute mer. Toutefois, le Tribunal n’a pas inclus dans son évaluation 3 
les eaux intérieures. Elles ont été simplement exclues de son analyse pour des 4 
raisons évidentes. 5 
 6 
En l’espèce, les actions faisant l’objet de la présente procédure se sont entièrement 7 
déroulées dans les eaux intérieures mexicaines, dans le port de Tampico. 8 
L’immobilisation du « Zheng He » s’est faite alors qu’il était à quai, après avoir 9 
volontairement demandé à entrer dans les ports mexicains. 10 
 11 
Pour ces raisons, le Luxembourg ne peut revendiquer un droit plausible au titre de 12 
l’article 2, paragraphe 3, car l’objet de la présente procédure s’est entièrement 13 
déroulé dans les eaux intérieures et non dans la mer territoriale. En d’autres termes, 14 
l’immobilisation du « Zheng He » échappe au champ d’application de l’intégralité de 15 
l’article 2. 16 
 17 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, nonobstant les 18 
observations ci-dessus relatives à l’article 2 de la Convention, permettez-moi 19 
maintenant d’examiner les dispositions de la Convention sur lesquelles le 20 
Luxembourg cherche à établir un droit plausible en rapport avec l’article 2. Il s’agit de 21 
l’article 300 et des règles externes de droit international. 22 
 23 
Le Luxembourg cherche à établir un droit plausible au titre de l’article 2 en relation 24 
avec l’article 300 de la Convention relatif à la bonne foi et à l’abus de droit. En 25 
particulier, le Luxembourg soutient que la confiscation du « Zheng He » était 26 
arbitraire et discriminatoire. 27 
 28 
L’arbitraire a été défini par la Cour internationale de Justice comme « une 29 
méconnaissance délibérée des procédures régulières, un acte qui heurte, ou du 30 
moins surprend, le sens de la correction juridique. »25 En outre, la CIJ a expliqué, à 31 
propos de l’examen du caractère raisonnable d’une réglementation, qu’« il ne suffit 32 
pas, pour contester une réglementation, d’affirmer en termes généraux qu’elle est 33 
déraisonnable ; pour qu’une juridiction fasse droit à une telle contestation, des faits 34 
concrets et spécifiques doivent lui être présentés. »26 35 
 36 
En l’espèce, le Luxembourg n’a pas établi en quoi l’application de la réglementation 37 
douanière à l’encontre du « Zheng He » était arbitraire et discriminatoire. 38 
 39 
Enfin, le Luxembourg cherche à obtenir un droit plausible au titre de l’article 2 pour 40 
protéger ses obligations au titre du Pacte international relatif aux droits civils et 41 
politiques, du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, 42 
et de la Convention du travail maritime. Le Mexique n’est même pas partie à cette 43 
dernière convention. 44 
 45 

                                                 
25 Elettronica Sicula S.p.A. (ELSI), arrêt, C.I.J. Recueil 1989, par. 128. 
26 Certains actifs iraniens (République islamique d’Iran c. Etats-Unis d’Amérique), arrêt, 2023, non 
publié, par. 146 ; Différend relatif à des droits de navigation et des droits connexes (Costa Rica 
c. Nicaragua), arrêt, C.I.J. Recueil 2009, p. 253, par. 101. 
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Le Mexique reconnaît le rôle que les règles externes de droit international jouent 1 
dans l’interprétation et l’application de la Convention en vertu de l’article 293, comme 2 
cela a été reconnu récemment dans une opinion, mais ce, dans la mesure où elles 3 
ne sont pas incompatibles avec la Convention en tant que droit applicable à un 4 
différend. 5 
 6 
Toutefois, les règles externes ne peuvent pas établir un droit plausible à l’appui 7 
d’une demande de mesures conservatoires. L’article 290, paragraphe 1, établit 8 
clairement le rôle des mesures conservatoires pour préserver les droits des Parties 9 
dans l’attente de la décision définitive. C’est l’existence de droits plausibles qui 10 
importe dans la présente procédure, et non les obligations qui incombent au 11 
Luxembourg en vertu d’instruments externes. Sur ce point, le juge ad hoc Murphy a 12 
déclaré, dans l’affaire « San Padre Pio » : « Si l’article 290 de la Convention prévoit 13 
certes qu’un tribunal peut prescrire des mesures conservatoires pour préserver les 14 
“droits” respectifs des parties en litige en attendant la décision définitive ; il ne parle 15 
en aucun cas de la protection des “devoirs” ou “obligations” d’une Partie. »27 16 
 17 
En conclusion, l’article 2 ne peut pas fonder un droit plausible, puisque le contexte 18 
factuel et juridique de cette affaire s’est déroulé dans les eaux intérieures, en dehors 19 
du champ d’application de l’article 2. De même, un droit plausible n’est pas 20 
défendable au titre de l’article 300 et de règles extérieures. 21 
 22 
Monsieur le Président, il me semble que le moment serait indiqué pour faire une 23 
pause-café. 24 
 25 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : En effet, c’est un moment tout à fait 26 
opportun pour suspendre la séance pendant 30 minutes. Nous reprendrons à 27 
17 heures. Vous pourrez poursuivre à ce moment-là. 28 
 29 

(Pause) 30 
 31 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : L’audience se poursuit. Je donne la 32 
parole à Monsieur Cruz Carrillo. 33 
 34 
M. CRUZ CARRILLO (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur le 35 
Président. Mesdames et Messieurs les juges, je poursuivrai mon analyse sur la 36 
plausibilité des droits en matière de mesures conservatoires. Je continuerai en 37 
examinant le droit plausible de quitter les eaux intérieures, allégué par le 38 
Luxembourg en vertu des articles 17, 18, paragraphe 1 b), 19 et 21 de la 39 
Convention. 40 
 41 
Le Luxembourg tente d’établir un droit plausible de passage inoffensif, tel que 42 
reconnu dans la mer territoriale. Au paragraphe 77 de la demande, le Luxembourg 43 
affirme que le « Zheng He » est « empêché de reprendre le cours de son voyage 44 
maritime et d’exercer le droit de passage inoffensif dans les eaux territoriales du 45 
Mexique ». 46 
 47 

                                                 
27 Navire « San Padre Pio » (Suisse c. Nigéria), mesures conservatoires, opinion individuelle de 
M. Murphy, juge ad hoc, TIDM Recueil 2018–2019, p. 424, par. 25. 
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Sur ce point, trois considérations s’imposent. Premièrement, le droit de passage 1 
inoffensif dans la mer territoriale ne s’applique pas mutatis mutandis aux eaux 2 
intérieures. Deuxièmement, la présente affaire ne concerne pas l’interruption du 3 
passage inoffensif. Troisièmement, le « Zheng He » a été immobilisé dans les eaux 4 
intérieures à la suite d’une infraction à la réglementation douanière. Je vais 5 
m’attacher à développer brièvement chacun de ces points. 6 
 7 
Première considération : le passage inoffensif ne s’applique pas aux eaux 8 
intérieures. La Convention reconnaît le droit de tous les États d’exercer un droit de 9 
passage inoffensif dans la mer territoriale28. En revanche, le passage inoffensif 10 
n’existe pas dans les eaux intérieures. Les seules exceptions sont tout d’abord 11 
l’article 8, paragraphe 2, de la Convention concernant l’établissement d’une ligne de 12 
base droite qui englobe, en tant qu’eaux intérieures, des zones qui n’étaient pas 13 
considérées comme telles auparavant. Cette disposition n’est pas applicable en 14 
l’espèce. Deuxième exception : l’existence d’une situation de détresse. Toutefois, 15 
comme le démontre l’autorisation d’entrée au port, le « Zheng He » est entré au port 16 
de son plein gré et non à la suite d’une situation de détresse. Troisième exception : 17 
l’immunité d’un navire de guerre ou d’un navire officiel, comme cela a été reconnu 18 
par ce Tribunal. Aucune de ces exceptions de passage inoffensif ne s’applique en 19 
l’espèce. 20 
 21 
Deuxième considération : le Luxembourg n’exerçait pas son droit de passage 22 
inoffensif. Comme cela a été établi dans l’exposé en réponse et précisé 23 
précédemment par M. Ascencio, le « Zheng He » avait clairement l’intention de 24 
rester dans les ports mexicains et d’entamer les procédures administratives requises 25 
en vue d’une importation temporaire du navire. Le séjour du « Zheng He » n’était 26 
donc pas dû à un incident ordinaire de navigation. Quant au passage inoffensif pour 27 
quitter le port, il ne peut être autorisé que par l’État côtier. En particulier, l’article 18, 28 
paragraphe 1 b), reconnaît un droit de passage inoffensif pour « se rendre dans les 29 
eaux intérieures, ou les quitter, ou faire escale dans une telle rade ou installation de 30 
portuaire ou la quitter »29. En outre, le passage inoffensif est soumis aux 31 
réglementations de l’État côtier, y compris les réglementations douanières30. 32 
 33 
En résumé, il n’existe pas de droit plausible d’exercer le passage inoffensif dans les 34 
eaux intérieures. Et quand bien même il existerait, le Luxembourg n’est pas autorisé 35 
à l’exercer en raison des infractions commises à la réglementation douanière. Cette 36 
affaire est actuellement examinée par les autorités judiciaires mexicaines. 37 
 38 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Tribunal, j’en viens 39 
maintenant à mon analyse concernant l’absence de plausibilité des droits au titre 40 
des articles 58, 87 et 90. Le Luxembourg soutient que l’immobilisation du 41 
« Zheng He » viole sa liberté de navigation. Et le Luxembourg soutient notamment 42 
qu’en n’autorisant pas le « Zheng He » à quitter les ports mexicains, le Mexique viole 43 
sa liberté de navigation. 44 
 45 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Tribunal, un tel 46 
argument ne peut être soutenu ni en fait ni en droit. La liberté de navigation est en 47 
                                                 
28 CNUDM, article 17. 
29 CNUDM, article 18 1) b). 
30 CNUDM, article 21 1 h). 
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effet l’une des pierres angulaires du droit de la mer et ce, depuis ses tout débuts. 1 
Toutefois, le droit de la mer, tel qu’il est codifié dans la Convention, et tel qu’il a été 2 
mis en œuvre et interprété par les parties et par les organes judiciaires et arbitraux, 3 
a assujetti la liberté de navigation à certaines limitations dans les zones relevant et 4 
ne relevant pas de la juridiction nationale. 5 
 6 
La liberté de navigation, telle qu’établie aux articles 58 et 87 de la Convention, 7 
s’applique dans la zone économique exclusive et en haute mer, sous réserve de 8 
l’obligation de tenir dûment compte des droits et libertés des autres États31. 9 
En outre, l’article 90 établit un droit de navigation en haute mer pour tous les États. 10 
 11 
Pourtant, le Luxembourg tente d’élargir le champ d’application des articles 58, 87 12 
et 90 de manière à trouver un droit plausible de quitter les eaux intérieures et de 13 
naviguer en haute mer. Une telle proposition est indéfendable. Envisager un 14 
exercice de la liberté de navigation, telle qu’établie dans ces dispositions, dans les 15 
eaux intérieures, exposerait complètement un État côtier à des abus, voire à des 16 
menaces pour la sécurité nationale, notamment à une époque où la sécurité 17 
maritime est confrontée à de nouveaux défis. 18 
 19 
Comme je l’ai dit, ce Tribunal a déjà rejeté des suggestions similaires dans une autre 20 
affaire, l’affaire du Navire « Louisa »32, que je n’évoquerai pas ici puisque je l’ai déjà 21 
fait précédemment. 22 
 23 
Dans l’affaire du Navire « Norstar », ce Tribunal a déclaré qu’« analyser la liberté de 24 
navigation comme comprenant le droit de quitter un port et d’avoir accès à la haute 25 
mer serait incompatible avec le régime juridique des eaux intérieures »33. 26 
 27 
De même, en l’espèce, le Luxembourg tente de rechercher un droit de quitter le port 28 
dans les articles 58 et 87. Un droit plausible peut exister si le Luxembourg parvient à 29 
démontrer que le « Zheng He » a été privé de la liberté de navigation dans la ZEE 30 
ou en haute mer à la suite d’une mesure d’exécution de l’État côtier dans ses zones 31 
maritimes. Par exemple, dans l’affaire du Navire « Norstar », ce Tribunal a déclaré : 32 
« tout acte qui soumet les activités d’un navire étranger en haute mer à la juridiction 33 
d’États autres que l’État du pavillon enfreint la liberté de navigation, sauf dans les 34 
cas exceptionnels, expressément prévus par la Convention ou d’autres traités 35 
internationaux. »34 36 
 37 
En l’absence d’un tel scénario, un droit plausible au titre des articles 58 et 87 est 38 
insoutenable. Par conséquent, le droit que le Luxembourg cherche à protéger en 39 
vertu des articles 58 et 87 n’existe pas en l’espèce. 40 
 41 
J’en viens à présent à la plausibilité d’un droit au titre de l’article 131, concernant 42 
l’égalité de traitement au regard de la Convention.  43 
 44 

                                                 
31 CNUDM, articles 58 3) et 87 2). 
32 Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), arrêt, TIDM Recueil 
2013, par. 109. 
33 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, par. 221. 
34 Navire « Norstar » (Panama c. Italie), arrêt, TIDM Recueil 2018–2019, par. 224. 
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L’article 131 se lit comme suit : « Les navires battant pavillon d’un Etat sans littoral 1 
jouissent dans les ports d’un traitement égal à celui qui est accordé aux autres 2 
navires étrangers. »  3 
 4 
Le Virginia Commentary de l’article 131 de la Convention considère cette disposition 5 
comme une disposition de non-discrimination35. 6 
 7 
En pratique, un droit au titre de l’article 131 requiert que la réalité d’un traitement 8 
discriminatoire soit établie sur la base d’une analyse des faits et du droit. Un point de 9 
référence pourrait être l’arbitrage relatif au « Duzgit Integrity » (Malte c. Sao Tomé-10 
et-Principe). Dans cette affaire, Malte a soutenu que Sao Tomé-et-Principe avait 11 
violé le principe de l’égalité de traitement et traité le « Duzgit Integrity » de manière 12 
discriminatoire et arbitraire36. Il convient de noter que pour étayer son affirmation, 13 
Malte a fourni trois exemples pour démontrer ce prétendu traitement différencié37. 14 
Toutefois, après avoir examiné les preuves factuelles fournies par le demandeur, le 15 
Tribunal a conclu : « Le Tribunal n’est pas convaincu qu’il devrait tirer une telle 16 
conclusion, et même s’il le faisait, cela n’équivaudrait pas nécessairement à conclure 17 
que Sao Tomé n’agissait pas encore en vertu du pouvoir discrétionnaire dont il jouit 18 
dans le cadre de sa compétence en matière d’application de la loi. »38 19 
 20 
En outre, le critère de l’article 131 exige d’établir que le « Zheng He » a subi un 21 
traitement inégal en tant que navire battant pavillon d’un État sans littoral, ce qui 22 
n’est pas le cas. En amont, le Luxembourg s’est contenté de se référer à 23 
l’article 131, sans expliquer comment un droit au titre de cette disposition peut être 24 
établi au soutien de la présente demande en mesures conservatoires. 25 
 26 
En conclusion, le Luxembourg n’a pas établi l’existence d’un droit plausible au titre 27 
de la Convention. 28 
 29 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Membres du Tribunal, 30 
permettez-moi à présent d’aborder l’argument relatif à l’absence de lien entre les 31 
mesures demandée et les droits plausibles invoqués, le dernier point de mon 32 
exposé. 33 
 34 
Le Luxembourg vous demande de prescrire onze mesures conservatoires 35 
organisées en quatre groupes. Les mesures demandées sont identifiées au 36 
paragraphe 73 de la demande du Luxembourg et sont regroupées en quatre 37 
catégories : 38 
 39 
Premièrement, des mesures visant à préserver les droits et libertés fondamentaux 40 
de l’équipage ; 41 
 42 

                                                 
35 Myron H. Nordquist/Satya N. Nandan/Shabtai Rosenne (dir.), United Nations Convention on the Law 
of the Sea 1982: A Commentary, vol. III, 1995, p.454. 
36 Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. Sao Tome and Principe), affaire CPA n° 2014-07, sentence du 
5 septembre 2016, par. 269. 
37 Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. Sao Tome and Principe), affaire CPA n° 2014-07, sentence du 
5 septembre 2016, par. 270-271. 
38 Duzgit Integrity Arbitration (Malta v. Sao Tome and Principe), affaire CPA n° 2014-07, sentence du 
5 septembre 2016, par. 277. 
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Deuxièmement, des mesures visant à préserver les droits du Luxembourg en tant 1 
qu’État du pavillon ; 2 
 3 
Troisièmement, des mesures visant à ne pas aggraver ou étendre le différend ;  4 
 5 
Et quatrièmement, des mesures visant à garantir l’égalité des parties dans la 6 
procédure devant le Tribunal. 7 
 8 
La question qui se pose à vous est de savoir si les mesures demandées visent à 9 
protéger un droit plausible, clairement identifié dans la Convention. Je vais examiner 10 
brièvement chacun des groupes de mesures demandées. 11 
 12 
Tout d’abord, les droits et libertés fondamentaux de l’équipage. Le Luxembourg n’a 13 
pas identifié un droit prévu par la Convention qui puisse être associé à cette mesure. 14 
Comme indiqué ci-dessus, les règles externes du droit international peuvent jouer un 15 
rôle en tant que droit applicable, toutefois elles ne peuvent constituer le fondement 16 
d’un droit plausible. Dans le même ordre d’idée, la Convention ne prévoit pas de 17 
droit à demander réparation pour les droits des membres de l’équipage. En tout état 18 
de cause, il s’agirait d’une obligation pour le Luxembourg et non d’un droit à protéger 19 
au moyen de mesures conservatoires. 20 
 21 
Venons-en aux droits du Luxembourg en tant qu’État du pavillon. Permettez-moi de 22 
rappeler les prétendus droits plausibles invoqués par le Luxembourg. Ces droits 23 
allégués concernent la liberté de navigation, le passage inoffensif et le prétendu 24 
traitement inégal et discriminatoire. Or le Luxembourg n’a pas établi de lien entre ce 25 
groupe de mesures et ces droits plausibles allégués.  26 
 27 
S’agissant de l’aggravation ou de l’extension du différend, le Luxembourg n’a pas 28 
identifié un droit qui pourrait être lié à cette mesure et, en particulier, le Luxembourg 29 
n’identifie pas les droits qui seraient protégés par l’adoption de ces mesures. 30 
Comme l’expliquera plus en détail M. Ascencio Herrera, les mesures demandées 31 
porteraient atteinte à la souveraineté du Mexique sur ses eaux intérieures. 32 
 33 
S’agissant de l’égalité des parties dans la procédure, le Luxembourg cherche à 34 
obtenir des informations du Mexique afin de préparer son dossier dans la présente 35 
procédure. Mais le Luxembourg ne démontre pas quels droits plausibles seraient 36 
associés à ces mesures. En fait, en vertu de l’article 27 du Statut et de l’article 81 du 37 
Règlement du Tribunal de céans, le Luxembourg peut demander à obtenir des 38 
éléments de preuve liés à l’affaire. 39 
 40 
En résumé, les mesures demandées ne sont pas clairement associées à un droit 41 
prévu par la Convention et l’absence d’un tel lien serait suffisante pour que le 42 
Tribunal rejette la présente demande. 43 
 44 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Tribunal, deux 45 
éléments indispensables font défaut pour que la présente demande en prescription 46 
de mesures conservatoires soit recevable. Premièrement, le Luxembourg n’a pas 47 
établi les faits et les circonstances permettant d’identifier des droits plausibles au 48 
titre de la Convention. Deuxièmement, les mesures demandées ne sont liées à 49 
aucun droit plausible au titre de la Convention.  50 
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 1 
Par conséquent, à la lumière de ces obstacles et en l’absence de droit plausible et 2 
de lien avec les mesures demandées, la présente demande doit être rejetée. 3 
 4 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les membres du Tribunal, j’en ai fini 5 
avec mon exposé. Je vous remercie de votre aimable attention. Je vous demande 6 
de bien vouloir appeler M. Ascencio à la tribune pour poursuivre la dernière partie 7 
des conclusions du Mexique. 8 
 9 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur Cruz 10 
Carrillo. Je donne la parole à Monsieur Ascencio Herrera. Vous avez la parole. 11 
 12 
M. ASCENCIO HERRERA (interprétation de l’anglais) : Merci, Monsieur le 13 
Président. Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, même si le 14 
Luxembourg parvient à franchir les obstacles à l’établissement d’une compétence 15 
prima facie et de l’existence de droits plausibles liée aux mesures demandées, le 16 
Mexique souhaite donner l’assurance qu’il n’y a pas de « risque de préjudice 17 
imminent ».  18 
 19 
Je vais par conséquent m’attacher maintenant à démontrer qu’il n’y a pas de risque 20 
de préjudice irréparable : premièrement, pour l’équipage ; deuxièmement, pour le 21 
navire ; troisièmement, pour le pavillon du Luxembourg ; et, quatrièmement, pour 22 
ses droits procéduraux allégués en tant que Partie à la présente affaire. 23 
 24 
Tout d’abord, dans la présente section des mesures demandées, le Luxembourg 25 
demande au Tribunal trois mesures pour préserver les droits fondamentaux et la 26 
liberté de l’équipage.  27 
 28 
D’emblée, je dois attirer votre attention sur la formulation utilisée par le Luxembourg 29 
dans les mesures demandées. Vous pouvez le constater, le demandeur reconnaît 30 
déjà que le Mexique assure la protection des droits les plus élémentaires et 31 
fondamentaux de l’équipage. En effet, le demandeur demande « d’enjoindre au 32 
Mexique de continuer à garantir », ce qui montre bien qu’il y a déjà des mesures en 33 
cours prises par les autorités mexicaines. 34 
 35 
Monsieur le Président, comme M. Cruz l’a expliqué, les autorités mexicaines ont 36 
déjà adopté des mesures importantes pour garantir le bien-être et la liberté de 37 
mouvement des membres de l’équipage du « Zheng He ». Je n’ai pas l’intention de 38 
les répéter, je me contenterai de souligner les plus pertinentes pour la présente 39 
analyse. 40 
 41 
Comme indiqué à l’annexe 33 du mémoire en réponse, depuis l’accostage du navire 42 
les autorités mexicaines ont facilité la liberté d’entrée dans le terminal et de sortie de 43 
celui-ci par l’équipage. Ils ont veillé à ce que l’équipage reçoive les produits 44 
d’avitaillement, notamment des provisions, du carburant et des services de collecte 45 
des ordures. De plus, le navire a bénéficié de services d’approvisionnement en eau 46 
potable et de collecte des eaux huileuses et des eaux usées. 47 
 48 
En outre, des recours judiciaires ont été invoqués par le propriétaire du 49 
« Zheng He » pour protéger davantage l’intégrité de l’équipage. À la suite de ces 50 
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procédures, les autorités judiciaires ont inspecté le navire pour vérifier son 1 
emplacement, les conditions de vie des membres de l’équipage et leur accès au 2 
ravitaillement. Bien qu’il n’ait trouvé aucune preuve de préjudice, un tribunal 3 
mexicain, compte tenu de la situation d’immobilisation du navire et des droits 4 
humains de l’équipage, a ordonné une mesure préventive visant à faciliter l’accès 5 
illimité de l’équipage au ravitaillement et aux services tant qu’il reste à bord. Cette 6 
mesure figure à l’annexe 34 de l’exposé en réponse, et reste en vigueur à ce jour. 7 
 8 
Mesdames et Messieurs les juges, il est important de noter que cette décision 9 
judiciaire oblige les autorités mexicaines à faciliter l’accès sans restriction au 10 
ravitaillement de l’équipage, ce qui démontre encore plus que les mesures 11 
conservatoires demandées par le Luxembourg sont déjà en cours d’exécution, 12 
annulant ainsi toute urgence en l’espèce. 13 
 14 
Pour le Mexique, il est important de préciser que les membres de l’équipage ont le 15 
statut de visiteurs sans autorisation d’exercer des activités rémunérées, comme 16 
indiqué à l’annexe 47 de l’exposé en réponse, ce qui leur permet de transiter et de 17 
séjourner sur le territoire mexicain et, bien entendu, d’embarquer et de débarquer du 18 
navire. En outre, les autorités mexicaines ont permis au propriétaire de renouveler et 19 
d’assurer la rotation de l’équipage à chaque fois qu’il le juge nécessaire. 20 
 21 
Dans ce contexte, il convient de rappeler que, dans l’affaire du Navire « Louisa », le 22 
Tribunal a considéré que les circonstances n’étaient pas de nature à exiger 23 
l’exercice de ces pouvoirs de prescription de mesures conservatoires au titre de 24 
l’article 290, paragraphe 1, de la Convention, en raison des mesures prises par les 25 
autorités espagnoles pour se conformer aux mesures demandées par le 26 
demandeur1.  27 
 28 
En l’espèce, le Mexique adopte déjà des mesures pour répondre aux préoccupations 29 
du Luxembourg, afin de préserver les droits et libertés fondamentaux de l’équipage. 30 
C’est la raison pour laquelle le Mexique soutient qu’il n’y a pas de risque de 31 
préjudice irréparable pour l’équipage en l’espèce. 32 
 33 
Monsieur le Président, le Mexique réitère son engagement concernant la protection 34 
de la santé mentale de tous les gens de mer qui entrent dans les ports mexicains.  35 
 36 
En résumé, le Mexique soumet à ce Tribunal qu’il n’y a pas de preuve claire d’un 37 
risque imminent qui pourrait causer un préjudice irréparable à l’équipage du 38 
« Zheng He ». 39 
 40 
Cela m’amène, Monsieur le Président, au deuxième point concernant les mesures 41 
demandées pour préserver les droits allégués du Luxembourg en tant qu’État du 42 
pavillon. À ce propos, nous voudrions souligner la situation actuelle du navire. 43 
 44 
Premièrement, comme indiqué à l’annexe 28, le navire se trouve dans une zone 45 
désignée pour sa garde et sa sauvegarde depuis novembre 2023. Deuxièmement, il 46 
faut prêter tout particulièrement attention à l’annexe 31, qui contient le registre des 47 

                                                 
1 Navire « Louisa » (Saint-Vincent-et-les Grenadines c. Royaume d’Espagne), mesures 
conservatoires, ordonnance du 23 décembre 2010, TIDM Recueil 2008-2010, p. 58, par. 72-75. 
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fournisseurs de service portuaire pour la réparation et l’entretien qui, sur demande, 1 
ont été accordés au « Zheng He ». Le Mexique a pris toutes les mesures 2 
nécessaires pour faciliter la maintenance préventive et curative du navire.  3 
 4 
De fait, plusieurs demandes ont été acceptées en novembre et en décembre 2023, 5 
ainsi qu’en janvier, avril et mai 2024. Les services ont porté sur l’entretien de la 6 
plateforme de travail pour les conteneurs, de la grue tribord et de sa tuyauterie, du 7 
garde-corps de l’échelle et de la soudure dans la zone du pont à bord. De même, 8 
des travaux de maintenance ont été effectués sur les systèmes mécaniques et 9 
électriques, ainsi que la fourniture de matériaux, de carburant, d’huile lubrifiante et la 10 
recharge du réservoir d’oxygène. En outre, les inspections comprenaient un examen 11 
sous-marin de la coque du « Zheng He » et de l’évaporateur de la chambre de 12 
congélation. Je dois souligner que, pendant ces opérations, les autorités mexicaines 13 
ont exigé le respect des mesures de sécurité. 14 
 15 
Par ailleurs, l’annexe 32 contient les registres des membres de l’équipage qui sont 16 
entrés et sortis du navire de novembre 2023 à juin 2024. L’annexe 33, quant à elle, 17 
montre les mesures prises pour faciliter la fourniture d’approvisionnements et de 18 
services au « Zheng He », tels que l’élimination des déchets organiques et non 19 
organiques, l’enlèvement des eaux usées et l’enlèvement des eaux polluées par les 20 
hydrocarbures. 21 
 22 
Ces mesures répondent certainement aux préoccupations exprimées par le 23 
Luxembourg dans sa demande concernant l’absence éventuelle d’entretien du 24 
navire, y compris les préoccupations exprimées par le Luxembourg au 25 
paragraphe 58 de sa demande. 26 
 27 
Ainsi, Monsieur le Président, le Mexique démontre qu’il n’y a pas de risque réel et 28 
imminent de préjudice irréversible pour le « Zheng He ». 29 
 30 
Monsieur le Président, passons maintenant aux deux dernières mesures demandées 31 
par le Luxembourg concernant ces droits allégués d’État du pavillon. À cet égard, 32 
nous souhaitons soulever deux points. 33 
 34 
Premièrement, comme vous l’avez déjà entendu, les procédures nationales devant 35 
les plus hautes juridictions mexicaines ne sont pas terminées. Elles demeurent 36 
sub judice. Le Luxembourg est toujours l’État du pavillon. Le statut juridique du 37 
navire reste indéterminé. 38 
 39 
Deuxièmement, pour renforcer ce dernier point, les autorités mexicaines chargées 40 
de l’enregistrement des biens saisis ont rejeté une demande à cet effet, compte tenu 41 
du fait que la procédure judiciaire est toujours en cours. Pour plus de détails à ce 42 
sujet, je me permets de vous renvoyer au paragraphe 83 de l’exposé en réponse 43 
présenté par le Mexique. 44 
 45 
Monsieur le Président, pour en venir à mon quatrième point relatif aux mesures 46 
demandées par le Luxembourg au sujet de ses droits allégués en tant que Partie à 47 
la présente affaire, le Mexique aimerait faire remarquer qu’il s’agit d’une mesure bien 48 
singulière. Il demande au Tribunal d’assurer la collecte des preuves et de permettre 49 
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l’inspection du navire. En outre, il demande la transmission de preuves et 1 
d’informations relatives à l’affaire. 2 
 3 
Permettez-moi néanmoins de rappeler qu’en vertu de l’article 27 du Statut et de 4 
l’article 81 du Règlement du Tribunal, une partie à une affaire peut demander à tout 5 
moment que ce Tribunal exerce « ses fonctions relatives à l’établissement des 6 
preuves sur les lieux auxquels l’affaire se rapporte, dans des conditions qu’il 7 
détermine après s’être renseigné auprès des parties. » 8 
 9 
Comme l’a souligné M. Cruz, demander ces informations sous le couvert de 10 
mesures conservatoires rendrait superflues et priverait d’effet les deux dispositions 11 
figurant dans le Statut et dans le Règlement. 12 
 13 
Je voudrais également saisir cette occasion pour assurer à ce Tribunal et à nos 14 
éminents collègues du Luxembourg que toute demande d’information strictement 15 
liée à cette affaire sera dûment évaluée et fera l’objet d’une réponse – bien 16 
évidemment, en tenant dument compte des droits du Luxembourg dans la présente 17 
procédure. 18 
 19 
En somme, la mesure demandée pour assurer l’égalité des Parties, telle que 20 
caractérisée par le Luxembourg, ne comporte pas de risque de préjudice irréparable. 21 
 22 
Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les juges, en guise de dernier point 23 
soumis à votre examen, le Mexique tient à souligner que l’objectif des mesures 24 
conservatoires est de protéger les droits des deux parties à une affaire. 25 
 26 
Comme l’a mentionné l’ancien juge Paik dans sa déclaration en l’affaire du « Enrica 27 
Lexie », étant donné la nature exceptionnelle des mesures conservatoires, le 28 
Tribunal devrait faire preuve de prudence lorsqu’il déterminera non seulement s’il y a 29 
lieu de prescrire des mesures conservatoires, mais aussi quelles mesures prescrire 30 
afin de préserver les droits respectifs des deux Parties. 31 
 32 
À la lumière de ce qui précède, le Mexique soutient que cet élément cardinal de la 33 
procédure de demande en mesures conservatoires devrait être pris en compte dans 34 
l’évaluation de la présente demande. 35 
 36 
Toutefois, c’est le troisième groupe de mesures demandées par le Luxembourg qui 37 
pourrait porter atteinte aux droits du Mexique. Le Luxembourg demande au Tribunal 38 
d’interdire au Mexique d’exercer sa juridiction sur d’autres navires apparentés au 39 
« Zheng He » battant pavillon luxembourgeois, qu’ils soient la propriété d’EDC, de 40 
SOFIDRA ou de toute autre de ses filiales. De surcroît, il demande d’interdire au 41 
Mexique d’intenter de nouvelles procédures nationales ou de nouveaux recours 42 
contre le navire. 43 
 44 
Le Mexique considère que le Tribunal devra analyser si les droits du défendeur 45 
pourraient être affectés par l’adoption des mesures conservatoires demandées. 46 
 47 
À ce propos, le Mexique a établi dans son exposé en réponse l’importance cruciale 48 
de la préservation de sa souveraineté sur ses eaux intérieures. 49 
 50 
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En outre, si le Tribunal devait accorder la mesure interdisant au Mexique d’exercer 1 
sa juridiction sur d’autres navires, il créerait immédiatement une situation dans 2 
laquelle le Mexique ne serait pas en mesure d’appliquer ses règlements douaniers, 3 
fiscaux et maritimes dans les zones relevant de sa juridiction, comme le prévoit la 4 
Convention. 5 
 6 
Comme le juge en exercice Kolodkin l’a établi à juste raison dans sa déclaration 7 
dans l’affaire du « San Padre Pio », la prérogative de l’État côtier de faire respecter 8 
ses droits souverains dans une zone maritime particulière n’est pas moins plausible 9 
que les droits revendiqués par un État du pavillon. Ils doivent donc être protégés de 10 
manière appropriée par les mesures conservatoires au même titre que les droits de 11 
la partie requérante. 12 
 13 
Mesdames et Messieurs les juges, outre cette situation problématique, la mesure 14 
créera un traitement plus favorable pour les navires liés à EDC et battant pavillon 15 
luxembourgeois, et ce, au détriment d’autres navires étrangers, ce qui constituera un 16 
véritable contexte discriminatoire. 17 
 18 
S’agissant maintenant de la mesure demandant l’interdiction d’engager de nouvelles 19 
procédures contre le navire, le Mexique fait valoir que l’octroi d’une telle mesure 20 
entravera irrémédiablement les procédures administratives et judiciaires en cours, 21 
destinées à faire appliquer correctement les lois et règlements mexicains. 22 
 23 
Tout au long de son histoire, le Tribunal a fait preuve d’une grande prudence en 24 
matière de prescription d’une mesure qui interfère avec les procédures internes. Par 25 
exemple, dans l’affaire du « San Padre Pio », la Suisse avait demandé au Tribunal 26 
de « suspendre toutes les procédures judiciaires et administratives, et s’abstenir 27 
d’en engager de nouvelles qui risqueraient d’aggraver ou d’étendre le différend ». 28 
Cependant, le Tribunal a prescrit une mesure différente, sans interférer ni suspendre 29 
aucune procédure interne, même si la mesure prescrite visait à donner au Nigéria 30 
l’assurance que la Suisse allait se conformer aux procédures internes en cours. 31 
 32 
À la lumière de ce qui précède, si ce Tribunal décide qu’il a compétence prima facie 33 
et qu’il existe un droit plausible lié à la mesure demandée, le Mexique considère que 34 
le Tribunal doit tenir compte d’un équilibre des intérêts. Selon ces considérations, 35 
l’adoption de mesures moins intrusives peut servir les objectifs de l’article 290, 36 
paragraphe 1, de la Convention. 37 
 38 
Ceci m’amène à ma conclusion dans la plaidoirie de cet après-midi. Monsieur le 39 
Président, Mesdames et Messieurs les juges, je vous remercie pour votre attention. 40 
 41 
LE PRÉSIDENT (interprétation de l’anglais) : Je vous remercie, Monsieur Ascencio 42 
Herrera. 43 
 44 
Le premier tour des plaidoiries présentées par les deux Parties est désormais 45 
terminé. L’audience reprendra demain avec le deuxième tour des plaidoiries. Nous 46 
entendrons les arguments du Luxembourg le matin, entre 9 h 30 et 11 heures, et les 47 
arguments du Mexique entre 16 h 30 et 18 heures.  48 
 49 
Je vous souhaite une bonne soirée. La séance est levée. 50 
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